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PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE MESTRE,
vice-président

I . :t séance est ouv'ette à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ou\erte.

MESURES D'ORDRE ECONOMIQUE ET SOCIAL

Suite de la discussion d'un projet de loi d'habilitation

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à
prendre diverses mesures d'ordre économique et social
(n 0s 7, 10).

Hier soir, l'Assemblée a poursuivi l'examen des articles et
s'est arrêtée, dans l'article 4, aux sous-amendements nos 461
et 526 à l'amendement n° 446.

Article 4 (suite)

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 4 :
« Art . 4 . - Le Gouvernement pourra transférer, jusqu'au

1 « mars 1991, au secteur privé le contrôle majoritaire des
entreprises visées par la loi du 27 septembre 1940 relative à
la réorganisation de la société Havas, la loi du
IO novembre 1941 relative à la constitution de la Société
nationale des pétroles d 'Aquitaine, les articles 6, 7 et 8 de la
loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 relative à la nationalisation
de la Banque de France et des grandes banques et à l'organi-
sation du crédit, la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative à la
nationalisation de certaines sociétés d'assurances et à l'indus-
trie des assurances en France modifiée par la loi n° 73-8 du
4 janvier 1973 relative à la mise en oeuvre de l'actionnariat
du personnel dans les banques nationales et les entreprises
nationales d'assurances, et la loi de nationalisation n° 82-155
du Il février 1982.

« Le Gouvernement pourra transférer, en outre, dans le
même délai, le contrôle majoritaire que l'Etat détient dans la
Compagnie des machines Bull, la Compagnie générale de
constructions téléphoniques, la société Matra et la Compa-
gnie financière du Crédit commercial de France . »

Je rappelle également que sur cet article le Gouvernement
a présenté un amendement n° 446 sur lequel ont été déposés
de très nombreux sous-amendements, tendant à supprimer
successivement chacune des lignes de l'annexe au projet de
loi introduite par cet amendement et qui ont été regroupés
sur une seule page en accord avec leurs signataires.

L'amendement n° 446 est ainsi libellé :
« I. Rédiger ainsi l'article 4 :
« Sera transférée du secteur public au secteur privé, au

plus tard le l e, mars 1991, la propriété des participations
majoritaires détenues directement ou indirectement par
l ' Etat dans les entreprises figurant sur la liste annexée à
la présente loi.

« Ces transferts seront effectués par le Gouvernement
conformément aux règles définies par les ordonnances
mentionnées à l ' article 5.

« II. En conséquence, compléter le projet de loi par
l'annexe suivante :

«ANNEXE
« Agence Havas ;
« Compagnie de Saint-Gobain ;
« Compagnie des machines Bull ;
« Compagnie générale d'électricité ;
« Compagnie générale de constructions téléphoniques :

« Pechinev ;
« Rhône-Poulenc S .A . ;
« Société Matra
« Société nationale Elf-Aquitaine
« Thomson S .A.
« Les Assurances générales de France IARD :
« Les Assurances générales de France-Vie
« Les Assurances nationales, compagnie française d'as-

surances et de réassurances, incendie, accidents et risques
divers ;

« Les Assurances nationales, compagnie française d'as-
surances sur la vie ;

« Les Assurances nationales, société française de capi-
talisation ;

« L ' Union des assurances de Paris-Capitalisation ;
« L'Union des assurances de Paris-IARI)
« L'Union des assurances de Paris-Vie
« Mutuelle générale française-accident
« Mutuelle générale française-vie
« Société centrale du groupe Assurances générales de

France ;
« Société centrale du groupe des Assurances natio-

nales
« Société centrale du groupe Union des assurances (le

Paris
« Banque Chaix
« Banque de Bretagne ;
« Banque de La Hénin ;
« Banque de l'Union européenne
« Banque du bâtiment et des travaux publics ;
« Banque Hervet
« Banque lndosuez ;
« Banque industrielle et mobilière privée ;
« Banque Laydernier ;
« Banque Monod
« Banque nationale de Paris
« Banque Odier Bungener Courvoisier
« Banque Paribas
« Banque parisienne de crédit
« Banque régionale de l'Ain
« Banque régionale de l'Ouest
« Banque Scalbert-Dupont ;
« Banque Sofinco
« Banque Tarneaud
« Banque Vernes et commerciale de Paris
« Banque Worms
« Crédit chimique
« Crédit commercial de France ;
« Crédit industriel d ' Alsace et de Lorraine ;
« Crédit industriel de Normandie
« Crédit industriel de l'Ouest :
« Crédit industriel et commercial de Paris
« Crédit Lyonnais
« Crédit du Nord
« Européenne de Banque;
« Société bordelaise de crédit industriel et commercial ;
« Société centrale de banque
« Société générale
« Société générale alsacienne de banque ;
« Société lyonnaise de banque
« Société marseillaise de crédit ;
« Société nancéienne de crédit industriel et Varin-

Bernier ;
« Union de banques à Paris
« Compagnie financière de crédit commercial de

France ;
«Compagnie financière de crédit industriel et commer-

cial ;
« Compagnie financière de Paribas
« Compagnie financière de Suez. »
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Les suas-a lenderticnls n^' 461 a

	

oeil 'm'onde.
M11M . t,'ollouib, Dunuts, (iuu .x, NIalalld,tln, (tui,li,tn Vouet,
Quilés, Sapin, Souchon et tireur

Les sorts-amendements II' 52t, à ,7v oint pcesentes p .11

MM . Ilage, Mercirra, t'hontat, I)ucnlone, H„I,lu rl
Mate J equaiut.

Les sous-ameudtnunls idcutI1lIe, n'• fol et 'S2h, sunt
ainsi rédigés :

« Supprimai la dolzién,e ligne de l ' annexe

	

piolet de

loi.
1 . .1 parole est à M. l(aymoml I)tln,ett• . plut sul)trIII1 It•

sous-amendement n•~ 461.

M . Raymond Douyère . Monsieur le président . nous
allons donc continuer l'examen ries SOUS-anlendenlelits
concernant la privatisation ou plutôt la dénationalisation des
entreprises d'assurances et aborder plus paiticullèlenIrnt
aujourd'hui par le sous-amendement n•' •166 celle des
A .G .F.-Incendie.

Monsieur le ministre chargé de la pric,tisaUUn, 11011'. .nous
eu hier un long débat sur cette privatisation des s, .1etés d 'as
surances dont nous disions qu'elle nous pariIss it unalrnu•nl
inopportune.

Pendant des années et des années, la majorité que cou,
représentez s'est fort bien accommodée de la situation qui
prévalait, considérant que ces entreprises, nationalisées
en 1946 et réorganisées en 1968, pouvaient très bien conti-
nuer à fonctionner comme par le passe, d'autant que leurs
résultats ne sont pas mauvais.

J'en viens maintenant, pour répondre au souhait que sous
avez formulé hier, monsieur le ministre, de s'en tenir au sujet
de la discussion, au groupe des A .G .F.-Vie dont les résultats
sont bons.

C'est ainsi que la marge de solvabilité, qui remplace main-
tenant les réserves de garantie supprimées par le décret du
9 mai 1984, s'est élevée au 31 décembre 1984 à 2,4 milliards
de francs . C'est dire si la santé de cette entreprise est bonne.
Pourquoi dès lors la dénationaliser '? Sauf peut-être, éventuel-
lement, en la mettant sur le marché et en la vendant, pour
faire réaliser un certain nombre d'opérations spéculatives et
intéressantes pour d'autres . A cet égard, les bruits les plus
divers courent actuellement - j'aurai l'occasion d'y revenir
lors de l'examen d'autres sous-amendements - à propos de
certaines restructurations dans le secteur des assurances, avec
des banques et plusieurs compagnies financières.

Vous nous avez déclaré aussi, monsieur le ministre, que les
assurances françaises n'ont pas la dimension internationale,
qu'il faudrait au contraire qu'elles puissent lutter à armes
égales avec les entreprises internationales et dégager des
marges de rentabilité aussi larges que les autres . A la limite,
nous ne sommes pas contre 1 Mais vous avez eu le pouvoir
pendant plus de vingt-trois ans consécutifs, et notamment le
groupe que vous représentez s'est accommodé de la situation
existante alors mème que les entreprises intéressées enregis-
traient de moins bons résultats qu'actuellement . Pourtant nul
n'a éprouvé alors le besoin de les restructurer, de les dénatio-
naliser et de leur donner une dimension internationale pour
lutter à armes égales avec les autres entreprises ?

Je vous laisse la responsabilité d'une telle aberration qui
prouve que vous n'avez guère le souci de la continuité poli-
tique . Maintenant, vous vous lancez dans le libéralisme le
plus exacerbé et, voulant être libéral à tout prix, vous voulez
tout privatiser, alors que manifestement, tout au moins eu
égard à la logique qui était la vôtre à l'époque, une telle
mesure ne se justifie pas plus aujourd'hui qu'hier, puisque, je
le répète, maintenant les résultats sont bons alors qu'ils
étaient mauvais précédemment.

En conclusion, monsieur le président, notre groupe est tout
à fait opposé à ce que le groupe A .G .F.-Vie soit privatisé.

M . le président . Le sous-amendement n' 526 a été
défendu au cours de la précédente séance.

Quel est l'avis de la commission des finances sur les sous-
amendements no . 461 et 526 ?

M . Georges Tranchant, suppléant M. Robert-André Vivier!,
rapporteur généra! de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan . Hier soir, monsieur Douyère, nous avions
demandé aux collègues qui avaient déposé ces sous-
amendements sur les A .G .F . de les regrouper pour les
défendre en même temps . Or, vous venez bien de parler des
A .G .F. mais pas de la branche Vie . ..

M . R+symuntl Douyérrl . \ uu, etc, suc

M . Gi.111rÇi .t.

	

1111 11 1 1C,1111 .11 le '
t a u Il , 'agIss,ut dira A,sur,rnic> gi'neiale> de I nitre-Vie

l'll•,Itilt•, rions ac,al, ,tborie une ;won' Iili,dr des ..\ (el . , celle
,pn run.rrnr l ' htrrndlc, Irs ac.idrnl, :t les Iisgaes disIls,
.11,11, qnr wnrs, 111011',it•Ilr I)uu\t'Ir, sun, palle! des ,1ssu-

I,11tce, en gcner,tl . Ir run,l .nt• 10111' yur Loft, c„ast•i d1'•
rrl,Ildrl le deb .u.

e ',nt, enlrndcuu nl Il > 161 n ' ,t pots ete cs,uniII' par 1 .1

ru11Imi„ion d1', IIIr .tacrs 111 .11,, a Ille«• personnel, l ' en
llt'I11 .111,lt' l' lcjet.

M . lu président . t,)uel est l 'anis du (intnetnrutc'nl

M . Camille Cubu na, ministre ,/ele ',1 ue ,eupre 1 s du ministre
,l'i-tout, ministre de l 'Ieonun te . ln finances el de la privatisa-

chus,' ,10 la prrt 'utiIatINn . .lr ne peux yur• cunlïrmer It•s
propos de NI . le rapporteur . .le sous ai déjà répondu hier
soir, munsirur Ihayère, car cous avez développé exactement
le niella' théine.

M . Raymond Douyère . Nous allons continuer, monsieur
Ir ministre '

M . Io ministre délégué, chargé de lu privatisation.
Nous ne saurions, suas et moi, répéter inlassablement le
'mime discuur, . Je demande drurc le rejet de ce sous-
amendement .

Rappel au règlement

M . Philippe Bassinet . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à NI . Philippe Bassinet,
pour un rappel au régiement.

M . Philippe Bassinet . Mon rappel au règlement, mon-
sieur le président, se tonde sur l'article 98, alinéa I, du règle-
ment qui prévoit que les députés ont le droit d'amendement.
Monsieur le rapporteur, vous déplorez que nous nous livrions
à (les manoeuvres de retardement, ce qui est inadmissible.
Vous savez bien qu'il n'y a pas eu de débat en commission et
que nous sommes forcés d'avoir en séance publique le débat
que nous n'avons pas eu parce que M . le rapporteur général
a jugé bon de lever les travaux de la commission.

Alors que vous voulez privatiser soixante-quatre entreprises
qui appartiennent au patrimoine national, nous souhaitons
entendre sur chacune d'entre elles les arguments du Gouver-
nement puisqu'ils n'ont pas pu être entendus dans une autre
enceinte.

Ensuite, monsieur le ministre, à la lecture du compte rendu
analytique je constate que, hier, vous avez fourni en fait fort
peu de réponses . Pourquoi privatisez-vous ? Nous ne le
savons toujours pas, en dehors des arguments idéologiques
que vous avez avancés.

M . Georges Tranchant, suppléant M. le rapporteur général.
Ce n'est pas un rappel au règlement !

M . Philippe Bassinet. Comment le ferez-vous, monsieur
le ministre ? Quand et comment s'effectuera la vente de ces
entreprises? A toutes ces questions, vous refusez de
répondre . Vous traitez ainsi par le mépris tant la représenta-
tion nationale que les entreprises que vous entendez priva-
tiser.

Reprise de la discussion

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n' 461 et 526.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Les sous-amendements identiques, n O,
462 et 527, sont ainsi rédigés :

u Supprimer la treizième ligne de l'annexe au projet de
loi . „

La parole est à M . Raymond Douyère, pour soutenir le
sous-amendement m' 462.

M . Raymond Douyère, Nous abordons maintenant le cas
d'un autre groupe d'assurances : le G .A .N. qui est constitué
de trois sociétés . Nous commençons par l'examen de la
branche qui concerne l'incendie, les accidents et risques
divers .
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t rites, le comprends bien l 'obsrlsa11011 dr NI . le nunisue,
selon laquelle il est difficile de dissoeiel ioucplétein •nt Irs
résultats d'un groupe . A partir dr l ' esancrn d'une branche du
groul,e, il convient d'etudirr les résultats d'ensemble Il nous
importe de savoir, connue le rappelait mon collègue NI . Iias-
sinet, pourquoi tous vuulei dénationalise' ces entreiuise's qui
font des he nélices . Nous ne voyons qu ' une esplicalion : vous
souhaitez faire réaliser quelques profits supplenlenlaires à
d'autres groupes.

Je lisais l'autre joui dans une feuille eiunouuque réputée
que des tractations lies sèliruses re uam :urnt, uu sujtt du
rachat du G .A .N ., entre tut :Mtre groupe industrialisé, une
compagnie financière et une société d'assurances privée . Il
semblerait qu'on attende le leu vert du ministre pour réaliser
cette opération . Est-ce vrai . Dans l'a f0nnuttve, monsieur le
ministre, est-ce tout à fait conforme à vos idées libérales ?

La situation est vraiment paradoxale . NI . Balladur a
déclaré devant les P.-D .G . des entreprises nationalisées : „ Le
mode de dénationalisation, c'est l'Et :t . Nous ne pouvons
qu ' approuver de tels propos . Niais pour les dénationalisations
et les restructurations, il faut attendre.

Qu'est-ce que cela signifie ? Nous craignons par exemple
que vous dénationalisiez la Société Havas, mais en favorisant
untel plutôt qu'un autre, le groupe Hersant dans ce cas parti-
culier . De même, pour ces entreprises d'assurances, vous
allez essayer de favoriser un groupe plutôt qu ' un autre, ce
qui parait peu conforme à votre esprit libéral et s'accommode
très mal des conceptions économiques que vous défendez

En ce qui concerne le G .A .N ., selon les derniers résultats
connus - ceux de 1984, car ceux de 1985 ne sont pas encore
sortis - les bénéfices nets des trois sociétés du groupe se sont
élevés à 584 millions de francs, soit 4,82 p . 100 des primes.
Ce résultat n'est pas négligeable, d'autant qu'il est en pro-
gression sur l ' année 1983 . ll est la conséquence d'une poli-
tique dynamique du groupe qui a notamment intégré à
100 p . 100 Minster Insurance, de la compagnie britannique
Minster Assets.

Par conséquent, les reproches que vous pourriez formuler à
l'encontre des entreprises nationalisées -- rester sur le marché
français, ne pas passer à une dimension internationale, ne
pas être concurrentielles, ne pas avoir une politique dyna-
mique - deviennent en la circonstance sans objet pour ce
groupe qui, après avoir réussi une opération d'intégration
d'une entreprise anglaise, obtient de très bons résultats.

De la même façon, cette entreprise a pris une participation
dans le capital du Crédit industriel et commercial et a ainsi
réalisé ce que nous souhaitions : une coopération entre le
secteur bancaire et le secteur des assurances . C'est d'ailleurs
là une tendance qui se dessine au niveau mondial.

Une fois de plus, tombe un de vos arguments contre les
entreprises nationalisées auxquelles vous reprochiez d'être
mal gérées, d 'être incapables de prévoir et de se situer dans
un contexte international . Or, voilà une compagnie d'assu-
rances qui se lance aussi dans une association avec le secteur
bancaire, comme cela se pratique à l'étranger, tout en restant
une entreprise nationale . Ce faisant, elle s'inscrit dans le pro-
cessus général de l ' évolution du secteur des assurances à
travers le monde.

Dans ces conditions, la privatisation de l'entreprise G .A .N.
nous parait tout à fait anormale.

M . le président . La parole est à M . Georges Hage pour
défendre le sous-amendement n° 527.

M . Georges Hage . La dénationalisation du secteur ban-
caire et financier touche aussi le groupe des assurances natio-
nales, le G .A .N . Je défendrai en même temps les sous-
amendements n0' 527, 528, 529 et 536 qui concernent la
compagnie française d'assurances et de réassurances,
incendie, accidents et risques divers, la compagnie française
d ' assurances sur la vie, la société française de capitalisation
et enfin, la société centrale du groupe des assurances natio-
nales.

Nous sommes totalement opposés à cette dénationalisation
et nous proposons de retirer du champ des dénationalisations
les sociétés constitutives du groupe G .A .N.

La situation des employés, agents de maîtrise et cadres des
sociétés d ' assurances s'est profondément dégradée. L'emploi
a stagné globalement, avec des licenciements importants dans
certaines sociétés - on utilise ordinairement le terme de suref-
fectifs - et le pouvoir d'achat a chuté pour l'année 1985 .

Pal ailleurs, il ne nous semble pals du huit que l') t ail
marqué une inflexion particulière ducs la gestion des sociétés
d ttssuiances et je dirai ncénu•, dans lem fivalite . Elles runti-
nucnt d'être gérées sur la hase de en tètes capitalistes . L'assit
rallie est eonsidt&rée NOUS s011 aspect IÏII :I umcui-1 et non sous

celui qui devrait être le sien quand elle est n ;uion :llisêe, relui
de t'efficacité sociale.

1 .es deux éléments que le viens de rappruehel - la siUralion
des employés et cette philosophie de l'assulanee - ne sont
pas étrangers l'un à l'atre car les salaries sunt écimés de la
gestion de leur entreprise.

Les hesoL,s des hommes et des (Cormes de notre pays tic
sont pas couverts mais pour autant les princes augmentent
toujours et le poids de l'assurance pèse de plus en plus lourd
dans les budgets . ('e n ' est pas nous qui l'affirmons, au risque
d'être soupçonnés de volonté de subversion, mais la fédéra-
tion française des sociétés d'assurances.

Aussi, opposés aux dénationalisations, souhaitant une ges-
tion de l'assurance orientée sur l'efficacité sociale, proposant
par ailleurs une solidarité active entre les secteurs de l'assu-
rance et de l'automobile, nous vous proposons d'adopter ce
sous-amendement qui exclut le si .A .N . du champ des déna-
tionalisations.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des
finances ?

M . Robert-André Vivien, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan . Rejet.

M . Philippe Bassinet . C'est un peu court I

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé de la privatisation . Effectivement,
monsieur Douyère, des rumeurs courent dans la presse ou
ailleurs, mais vous n'ignorez pas que nous vivons dans un
pays démocratique et que le Gouvernement ne commande
pas les moyens d'information, pas plus nous aujourd'hui que
vous hier.

M . Raymond Douyère . C'est pour cela que je vous
demande des précisions 1

	

-

M . le ministre chargé de la privatisation . Je lis comme
vous la presse avec beaucoup d'intérêt, compte tenu de mes
fonctions . Je confirme la déclaration de M . le ministre d'Etat
devant les présidents des banques et des entreprises d'assu-
rances : le Gouvernement gardera la pleine maîtrise du pro-
cessus de privatisation.

Quelles que soient les solutions retenues, ce processus sera
caractérisé par deux maîtres mots : transparence et concur-
rence . Ne nous faites donc pas de procès d'intention sur ce
point, monsieur Douyère . Jugez-nous aux actes : vous verrez
que vos craintes n'étaient pas fondées.

En ce qui concerne les résultats des entreprises d ' assu-
rances, vous avez raison de souligner qu'ils ne sont pas
mauvais dans l'ensemble, mais il faut cependant voir ce
qu ' ils cachent et ne pas oublier qu'ils intègrent des fortes
prises en charge de plus-values . Les résultats d'exploitation
intrinsèquement considérés ne sont malheureusement pas tou-
jours aussi satisfaisants . Dans le meilleur des cas, ils se main-
tiennent, dans le pire, ils se dégradent . Je vous rappelle ce
que j 'ai dit hier soir : la rentabilité des entreprises nationales
est inférieure à celle des sociétés privées . C' est déjà là, me
semble-t-il, une bonne raison de les privatiser.

Croyez bien, monsieur Hage, que le Gouvernement n'a
aucune intention malveillante à l'égard du personnel de ces
compagnies d'assurances . Bien au contraire, il entend profiter
du processus de privatisation pour développer fortement l'ac-
tionnariat des salariés . Je demande donc le rejet de ces sous-
amendements.

M . le président . La parole est à M . Jacques Limouzy,
contre les sous-amendements.

M . Jacques Llmouzy. Vous voudrez bien m'excuser, mon-
sieur le président, de prendre en fait la parole contre le Gou-
vernement, mais je tiens à déplorer que, depuis quelque
temps, et notamment ce matin, nous ayons en quelque sorte
inversé la charge de la preuve, ne faisant au demeurant que
poursuivre un processus déjà engagé.

Que voyons-nous ? Le Gouvernement doit se défendre et
répondre aux questions du groupe socialiste qui répète sans
cesse : 'u Vous ne justifiez pas vos privatisations I » Mais
enfin, nous n'avons rien à justifier 1
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M . Jonas Auroux . l't,nrtlnot

M . Jacques Ltnsouzy . Paie(' que la 1,11V,tu,,0i011 r,l
quelque ,•htt,c de n ;uurel . Nous tus lit' dan, lifte soeit'tt' lihe .
talle de type occidental .

M . Guortyus Hugo . (lii

M . Jean Auroux . I tans quelles conditions ?

M . Jacques Limouzy . . . .et ,i quelgac du,c doit elle
n .un,nalue, c ' est ,i sou, dr le iu,ulier'. \'ou, de, donc rcn-
t ruer ton , vos .tntrndemettl,.

M . Raymond Duuyèro . ( es ,o .letes l i ,ont natwnali,ée•,
depuis quarante ;uts !

M . In président . Munsieut I)ouyére, je sous pde de bien
ouloir laisser M . I .imou,y , ' c\pritner

M . Jacques Limouzy . ("est ;1 vous de démontrer pour-
quoi telle société doit rester publique . Vous avez rontpléte-
ntent renversé Id dialectique du débat . C'est d (ou, de faire
la démonstration cas par cas de vos arguments et non fi nous
de défendre un principe qui a été le mitre de tout temps,
vous le savez bien.

M. Roland Vuillaume . prés juste

M . Jacques Limouzy . I)u fait de cette inversion, le Gou-
vernement essaye de se justifier . ..

M. Raymond Douyère . II a du mal !

M . Jacques Limouzy . . . . de même que la commission.
('e n'est pas ainsi qu'il faut discuter ce texte . Nous vivons

dans un certain type de société auquel vous êtes partielle-
ment revenus, d'ailleurs, après quatre ans d'errements . Nous
devons reprendre les choses dans le bon sens.

M . Alain Rodet . Il fallait le faire lorsque vous étiez au
Gouvernement !

M . Jacques Limouzy . Ç'a signifie que la privatisation est
la normale . C'est la nature !

M. Georges Hage . Quelle conception de l'histoire !

M . Jacques Limouzy . Celui qui n'en veut pas doit
démontrer qu'une société ne doit pas être privée. Or vous
êtes en train de faire le contraire ! Je le répète : ce n'est pas il
nous de nous justifier !

M . Alain Rodet . Pourquoi n'avez-vous rien fait lorsque
vous étiez secrétaire d ' Etat

M . Jacques Limouzy . Si un passage du texte ne vous
plais pas, si vous souhaitez qu'une entreprise donnée reste
dans le secteur d'Etat, c'est à vous de dire pour quelle raison.
C'est fi vous de vous défendre, cas par cas, et de nous indi-
quer pour quelle raison une société doit demeurer dans le
secteur étatique — appelez-le comme vous voudrez.

Vous nous reprochez sans cesse de ne pas avoir de justifi-
cation et de faire de l'idéologie . Non, nous revenons à la
nature des choses, c'est tout ! (Applaudissements sur les bancs
des groupes du R .P.R ., U.D .F. et Front national

M . Georges Hage . M . Limouzy a parfaitement exposé la
conception réactionnaire de l'histoire !

M . Jacques Limouzy. Mais non !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n°' 462 et 527.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Les sous-amendements identiques no, 463
et 528 sont ainsi rédigés :

« Supprimer la quatorzième ligne de l'annexe au projet
de toi . »

La parole est à M . Raymond Douyère, pour soutenir le
sous-amendement n o 463.

M. Raymond Douyère . Monsieur le président, pour bien
vous montrer que nous ne sommes pas du tout là pour blo-
quer le débat, mais bien au contraire pour débattre au fond,
je défendrai en même temps, après avoir répondu à
M . Limouzy, les sous-amendements n° A 463 et 464. En effet,
les branches assurance vie et capitalisation, même si elles
n'ont pas la même finalité, visent néanmoins toutes deux à
drainer l'épargne .

\I . 1 .11ttttuzt Vient tue 1,Ute tille tlrtn,,nsballon .use z

e\traorthllillre ras dis,utt ynr c'était •i Inn, d apprnlrr la
prrutc ,ht birn . tondi du nwinurn ,! tc, ,nuble t, dan, le src-
teui Ituhlit ' . \l,i, les cntreltii,t•, dont il , ' agit ét .lient n,ilton,t
li,ec, osant Ivs1 et c'est ,iii, lui Ir, denauiunali,er ! I)ius
Mn,on11ttut(111 11 1

'ttu, (•tillas,, nuu,, rc,prrnteu\ tle l ' intrtet génital et nuit
pas des interi't, lt,uti : :,her, . \un, aluni, estime que telle
enuepr e nuuchait bien, que telle nuire touchau moins bien
ei qu ' il fallait e„ayer de redresser sa ,iktntiott, cite se,
ri,ullul, u ' .ivairnt Pas éle i' iraortliu .lite, pcndanl les années
où cou, étiez .nt touron Altrè, notre iule .'age au puttst ir,
elle, ont de han, iésultats, rl sou, seule, les dénationaliser.
Dite,-nuu, pourqu(l i ,,u, e le ri pète, c ' v,l Vuus yui Ics ace/
nationalisées!

M . Jacquot) Limouzy te rai rien nationalise !

NI . Raymond Douyère . Vutis procédez, monsieur le
ministre, a des con,p,uaisons internationale, en affirmant
que, dans les autres pays, les entreprises qui ne sont pas
nationalisées marchent bien . Peut-être, niais est-ce une preuve
suffisante ',' E.st-re en toits cas an augutuelit politique '! ('emti-
nentent pas ! Je le répète : ces entreprises ont été redressées
et ont fait des heuéfices lorsque les socialistes étaient au pou-
voir, et c'est vous qui les avez nationalisées . Votre argumen-
tation tombe donc totalement.

Au demeurant, monsieur le ministre, je serais très inquiet à
votre place devant le comportement de NI . Limouzy . II vous
a donné des leçons en vous disant comment il l'allait faire, en
répondant a votre place, pour nous pourfendre avec ses argu-
ments . Je note d'ailleurs qu'il n'a pas avancé d'arguments.
Méfiez-vous, monsieur le ministre : vous savez qu'en poli-
tique les choses sont très versatiles, et M . Limouzy a mani-
festé sa volonté de prendre votre place pour faire de la
tt cléprivatisatiott tt.

M . Jacques Limouzy . J'ai simplement répondu au Gou-
vernement en vertu du règlement !

M . Raymond Douyère . Pour en revenir au
G .A .N .-incendie et capitalisation, je constate que ses résultats
ont été bons, et les conseillers techniques qui sont à vos
côtés, monsieur le ministre, peuvent vous le confirmer . On
note ainsi une progression très satisfaisante des assurances
collectives, plus particulièrement pour les opérations avec les
grandes entreprises . II est vrai que la progression des assu-
rances vie individuelles a été moins importante . Sans doute
est-ce dit fi un moindre dynamisme de l ' entreprise en ce
domaine et fi des difficultés pour faire passer son message.

Pour ce qui est du G .A .N .-capitalisation, l'année 1984 a
connu la progression la plus importante depuis la création de
la société, ce qui prouve que les différentes campagnes de
sensibilisation auprès du public sur la capitalisation ont porté
leurs fruits.

Je précise al cet égard que, pour le groupe socialiste,
l'assurance-capitalisation, où certains voient la panacée pour
remplacer la retraite par répartition, ne constitue certaine-
ment pas la bonne solution aux problèmes que rencontreront,
selon les démographes, les divers régimes d'assurance retraite
vers 2012 ou 2015 . Pour nous, le régime par répartition reste
primordial.

II ne nous parait cependant absolument pas anormal que
tel ou tel veuille s'affilier à un régime de capitalisation t titre
complémentaire . Par ailleurs, la progression des régimes d ' as-
surance personnelle par capitalisation est susceptible de
dynamiser ces entreprises et permettrait de drainer une
épargne supplémentaire au niveau national . Elle ne nous
parait donc pas contraire à notre philosophie si l'on dis-
tingue bien r égime de répartition et effort personnel
d'épargne diri, e vers un régime de capitalisation.

Le G .A .N . est tune bonne entreprise qui a consenti un
effort accentué de modernisation . Elle a notamment mis en
place un plan informatique, en voie d'achèvement, permettant
une généralisation du télétraitement et l'extension de l'infor-
matisation à l'ensemble du réseau commercial . Cette moder-
nisation entraînera al terme une meilleure compétitivité, même
si elle peut, dans l'immédiat, engendrer des coûts supplémen-
taires susceptibles de peser sur les bénéfices de l 'année.

Enfin, comme dans les autres entreprises nationalisées, la
loi de démocratisation du secteur public s'est appliquée avec
justice et efficacité, et je crois que .le personnel est relative-
ment satisfait des mesures qui ont été prises à ce titre . Ainsi,
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tille d'absorber l'ensemble des entreprises que cous mettrez.suQn sur le marché . Vous admettre, avec nu ., qu'il s'agis 1 :1 a ,.
argument de poids.

Hier, NI . liadladur disait n'clre pas inquiet car, lorsqu'un
cljort avait été demandé sur les certilicails d'inreslissemenl,
par esemple, la Bourse avait bien répondu, les particuliers
avaient investi . Il concluait qu'il existait donc une capacité
,upplémrntuite d'épargne . Vraüsrmhlahlrmcnl, mais crue
capacité suffira-!-elle pour absorber en nténu• temps l'en-
semble des entreprises d'assurances que vous allez mettre stil
le marché et qui, globalement, représenteraient :l peu près
quarante milliards de francs" Ne serez-vous pas contraint,
pour faire face a1 la situation, de recourir al des capitaux
étrangers

L'argutnentaliott, que nous développons depuis longtemps,
de la défrancisalion des entreprises trouverait lit pleinement
sa justification : en effet, le marché français n'étant pas
capable d'absorber l'ensemble des entreprises, dénatiuna-

	

Je mets aux voix par un seul vote les sous-amendements

	

lisées, les capitaux étrangers s'investiront, notamment dans
n o, 464 et 529 .

	

'i les assurances . ("est pourquoi, monsieur le ministre, nous
(C 'es sous-amendements ne sont pas adoptés .)

	

j sommes totalement opposés t1 la dénationalisation de la

	

M . le président . Les sous-amendements identiques,

	

branche U .A .P.-LA .R .1).

n”, 465 et 530, sont ainsi rédigés

	

M . le président . La parole est a1 M . Vincent Purclli, pour

	

Supprimer la seizième ligne de l'annexe au projet de

	

défendre le sous-amendement n" 531).
loi .» M. Vincent Purent . Notre argumentation, s'agissant du

Uouyére, pour soutenir le sous-amendement n" 530 qui tend à supprimer la référence a1
l'Union des assurances de Paris-capitalisation, vaudras égale-
ment pour les sous-amendements n" , 531, 532 et 537.

La dénationalisation bancaire et financière, prévue al l'ar-
ticle 4 du projet de loi, vise notamment le groupe Union des
assurances de Paris, constitué par quatre sociétés : l'Union
des assurances (le Paris-capitalisation, t ' Umon des assurances
de Paris-I .A .R .t) ., l'Union des assurances tic Paris-vie et la
société centrale du groupe Union des assurances de Paris.

L'année 1985 aura été pour les assurances, particulièrement
pour le groupe U .A .P ., une u année forte », ainsi que l'affir-
mait récemment le quotidien Les lithos . En effet, l'1J .A .P . a
dégagé 2 milliards de bénéfices consolidés et a enregistré un
chiffre d'affaires consolidé de 32 milliards de francs, soi( une
augmentation de 15 p . 101) par rapport à 1984 . Rappelons
que, pour l'ensemble de la profession, la proeression
moyenne a été de 12 p . 100 . Les bénéfices consolidés, qui ont
dû progresser de près de 43 p . 111(1, devraient inclue se situer
légèrement au-dessus des 2 milliards, soit quelque 238 francs
par action, contre 1 340 millions en 1984 . Mais il ne s'agit
que d'une approximation, les résultats définitifs ne devant
être connus que dans quelques jours.

tennis de l'article 6.
Sur le fond, je n'ai peisunnellenteil rlcn

	

tous répondre
et je demande, bien entendu, le rejet des sou,- :unendculenl,.

M. Raymond Douyère . Vous n ' ait, pas d'arguments .i
donner pour privatiser cette entreprise !

M . le président . Je mets aux suit'. pal un ,cul toit Ils
sous-amendements no, 463 et 528.

(( 'es .cou.\-urrtentlenn•nr .t ne .tant pets adoptés i

M. le président . Les sous-amendements identiques,
n o, 464 et 5211, sont ainsi rédigés

tt Supprimer la quinzième ligne de Pannese .tu projet
de loi . n

Ces sous-amendements ont défia été suuttn :ts ..
La commission et le Gouvernement se sont exprimés.

La parole est à M . Raymond
sous-amendement n" 465.

M. Raymond Douyère . Nous arrivons maintenant au
groupe de l'LJ .A .P. et je vais encore décevoir M . le ministre
chargé de la privatisation car j'ai l'intention de parler de cha-
cune de ses branches.

Vous prétendez que nous n'avons pas d'arguments :l
opposer à la privatisation . Mais vous n'avez pars non plus
d'arguments tt nous opposer pour expliquer votre volonté de
privatisation . Nous sommes donc sur la même longueur
d'ondes 1 Vous n'avez pas d'arguments pour privatiser et moi,
je n'en ai pas d'autre que celui qui consiste .1 dire que ces
entreprises nationalisées fonctionnent bien actuellement,
qu'elles ont de bons résultats, que le climat social y est bon
et qu'il n'y a donc aucune raison particulière pour let . priva-
tiser, sinon le respect du dogme libéral.

Si vous vous contentez de répondre que, :1 cause de votre
dogme, vous voulez tout privatiser, ce ne sera pas un argu-
ment mais une explication philosophique . Notas comprenons
bien que les dogmatiques et les libéraux exacerbés que vous
ètes veuillent tout dénationaliser, mais ce n'est pas lai un
argument spécifique pour privatiser l'entreprise en question .
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I ' atlrvtic .1 donc etc en lotte MIgIlleIll .111011 dans les

domain e s th• l ' ,tssuianee sic e1 de la catpitalisauon i) ' estel
lents tesuitats ont ,m„i eté enicgtsties pour l ' asstuanrr auto
mobile.

Ilu point de lue Lnanciei, ce sont de bons u'sult,il,, insu,
doit on cnlennui le mile des compagnies d'assii,utces n,tuo
n,dt,ccs clans la re ;tlisation d' objectifs marquis un11 .11eu tic-
mcnt par les enterre s de la rertiahilite capitaliste inuncdt,ue
les couununistes ne le pensent pas.

llii société nationalisée telle que 1'1 I .A, I' se Mut d ' erre
seitice du [mss . Ille duit donc prendre en compte, dans le
cadre de sa gestion, le critère de l ' ellica:ite sociale . Mais
qu'est-cc que l'efficacité sociale :' ( onune toute compagnie
d ' assurances,

	

doit d'abord assume r sa tache sociale
elle don rouvrir les risques, niais aussi les redune . les p ic
rnir et en diminuer et le nnnhae et le co(u . I n outre, une

soeic' le nationale de cette iniponance dort contribuer au des,
loppcuurnt du leur industriel et de l 'emploi en [rance . (h
l'rflicacite sociale ne fait pas partie des enter res pris fonda-
mcntaicmcnt en considération dans ses décisions, comme
dans celles des autres compagnies d'assurances . Ln effet,
selon la conception dominante qui règne dans les décisions
de l'II .A . P . comme dans celles des autres compagnies d'assu-
rances, c'est surtout la recherche croissante de l'épargne qui
est sisee, pour multiplier les placements financiers, pour
accumuler du capital . Ifs un mut, il s ' agit de réaliser le plus
grand nombre de contrats avec un minimum de gestion.

Si les primes versées par les assurés contribuent ;t indem-
niser les provisions dégagées, celles-ci trouvent un large
emploi dans la spéculation . Le président de la fédération
française des sociétés d'assurances le Iceonniit lui-mente
lorsqu'il déclare : tt La spéculation dans les assurances, c'est
normal . .. Notre métier n ' a pas pour objet de relancer une
économie . » Lorsque 1 'u-A . P . achète des ',mi ment , ,i
Thomson afin de récupérer les terrains pour la spéculation
immobilière, elle n'aide pas au redressement économique.
Lorsqu'elle accélère sa politique de redéploiement ai
l'étranger pour accompagner le capital industriel en cassant
des mines et des emplois en France, elle rie sert pas le déve-
loppement nécessaire de l'appareil productif national.

Ainsi, il est évident que, méme si l'II .A .P . nationalisée a
failli ai la tache sociale qui aurait dit être la sienne, sa privati-
sation serait une catastrophe : d'abord parce que celle-ci
liquiderait définitivement un acquis social essentiel pour te
pays ensuite, parce qu'elle le priverait d'un formidable outil
pour lutter contre la crise et le chômage.

Certes, l'expérience récente a montré que la nationalisation
ne suffit pas fi mettre les compagnies nationales au serv it de
la nation, et il en est d'ailleurs de méme pour l'ensemble des
entreprises nationalisées . Mais la dénationalisation livrerait
définitivement cet outil aux appétits des grands intérêts prisés
et elle achèverait de faire prévaloir les critères financiers de
gestion sur les critères d'efficacité sociale.

Par conséquent, nous refusons que l'U .A.P . soit visée par
le présent projet de loi et nous continuerons de lutter pour
défendre le principe de sa nationalisation démocratique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission °

M . Robert-André Vivien, rapporteur général . Rejet

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé de la privatisation . Monsieur
Douyère, je vous ferai d'abord observer que le sous-
amendement n' 465 que vous avez défendu porte sur la
branche it V.A .P.-capitalisation » . Or vous nous avez parlé de
beaucoup de choses, mais pas de cela !

M. Raymond Douyère . Monsieur le ministre, je me per-
mettrai de revenir sur ce sous-amendement plus tard

M . le ministre chargé de la privatisation . Si c'est une
erreur, pardonnez-moi, car je ne voulais pas avoir la discour-
toisie de la relever, pensant plutôt que vous aviez. quelque
difficulté al trouver des arguments pour chacun de vos sous-
amendements.

M. Raymond Douyère . Pas du tout !

M . le ministre chargé de la privatisation . Monsieur
Porelli, je vous confirme, s'agissant de l'U .A .P., ce que j'ai
dit tout a1 l'heure sur les résultats des compagnies d'assu-
rances. Ainsi que vous l'avez remarqué, c'est avec une petite
restriction que je retiendrai le résultat global (le 1985, car
l'assemblée générale n'a pas encore approuvé les comptes .

t cités• le sais qu'on a pus l ' h .ihiutde d'exposer des conques

5111 1 .1 plate l,uhhqur d'Une Lion plus politique tille conp-
t,ihlc , te qui semblerait elle ici le ras . Duni qu ' il en soit, la
souilnc de -' nulli ;u d, de liures de htuclices consolidés reste
.1 ronlninrI

	

s .ültez en tout ras tille crus-el prostennrnt
r s rluvsrmrnt dr 1 .1 mohiln,itiun de plus-values et (Ille le
Iesultai d'esplouati,

	

ilutt„ terrai de

	

quant ;1 lui,

est 1,11 .011

le con lus rit ion,rn,nie .tu tete•t des suas-amct,denterlls
II" 46

	

rt

	

III

M . lu prértidont . I a parole est a M . Philippe itassinet.

M . Philippe Bassinet . Nunsieur le président, l ' article hi ,

alinéa t , de notre règlement vise les scrutins publics
demandes pat un pti'sidcnt de groupe ou son délégué.

I r paoupe socialiste n ' ai pas toulu demander de tels
nains sur l ' rn,ruthlr de ses stilts- .imcndemems concernant

le secteur des assut,utics . II est donc évident que celui-ci, qui
a tué sollicite sut le sorts-amendement n e 465, a valeur de

symbole pour l'e•nsenthle des compagnies d ' assurances évo-
quées dans notre débat

M . Io président . ( ' on're le sous-anicndcmcnt, la parole est
.1 NI . I tonie I eprty

M . Léonce Deprez . .l ' ai assiste hier ;1 une réunion titi
conseil régional du Nord - l'as-de-( :dais . A mes propositions,
le, teprésentanits de la majorité de l'assemblée régionale
m ' ont répondu qu 'elles étaient peut-être bonnes, niais qu ' ils
détenaient la majonte dans la région Nord - l'as-de-( v alais,

qu ' ils respectaient donc la démocratie en respectant la
solonti' des électeurs qui lety avaient donné cette majorité et
donc qu ' ils ne pourraient appliquer ces propositions . ( "était
là le parti socialiste qui s ' exprimait.

Les liberaux que nous sommes se sont Inclinés puisque la
majorite du consol régional du Nord - Pau-de-( v alais est
détenue par le parti socialiste.

I)c la méme façon, au sein de cette assemblée, il s'agit de
pern,ctire ai ceux qui ont obtenu la majorité (le respecter la
sMonté (le leurs électeurs.

Vous ne pouvci pas en vouloir au (iousernement, chers
collègues socialistes, de demander l'application du pro-
gramme sur lequel s'est construite une majorité libérale . Les
propositions du Gouvernement ne peuvent donc que s'ins-
crire dans les grandes lignes d'une économie du méme genre.
Ainsi, le s projets de privatisation correspondent al la volonté
de Matir une société libérale ;t partir d'une économie du
méme genre II serait donc étonnant que le Gouvernement ne
propose pas de telles mesures et voeu devez comprendre,
vous qui invitez au respect de la démocratie dans le
Nord - l'as-de-( valais, que l'on doive la respecter aussi sur le
plan national . (Applaudissements sur les hunes des groupes-
111)11 et tht R .P.R .)

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n''' 465 et 51(}.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

I e scrutin va ctrc annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
il( est procédé au srrutiri .1

M . le président . Personne ne demande plus ai voter " . ..
I .e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 557
Nombre de suffrages exprimés	 557
Majorité absolue	 279

Pour	 2 511
( 'outre	 1(17

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Les sous-amendements identiques, m^ 466 et 531, sont

ainsi rédiges :
,t Supprimer la dix-septième ligne de l'annexe au projet

de loi . „
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I .a parole est :1 N1 . Raymond I)oueo e . pour ,outeitit le
sous-amendement n•' 466.

M . Raymond Douyère . Avant d 'en tenir none sou,
amendement, je vous ferai observer, monsieur le ministre,
que j ' ai effectivement inverse deux sous- :unendcnunts . \tais,
puisqu ' ils concernent la meule entreprise, c ' est-à duc
I lI,A .P ., cela ne posait pas beaucoup de problèmes.

Pour faire avancer le d :hat• je défendrai en mi n ou temps
deux de nos sous-amendements, rel,tifs, l ' un, à l'U . \ . P.-rapt
lalisation et, l'autre, à l'ILA .P .-vie, puisque j ' ai soutenu tout

l'heure celui qui visait l'IJ .A .I' .-I .A .R.D.
Vous avez indiqué que les comptes de l'U .A .I'. venaient

d'ére publiés et qu ' ils montraient que le groupe avait cure-
gistré un chiffre d'affaires consolidé de 32 trulli :ud'• de
francs, suit une augmentanion de 15 p . IIIll par rapport à
1984, alors que, pour l'ensemble de la profession, la progres-
sion moyenne n 'avait été que de I2 p . 11111 . Niais vous avez
ajouté que le conseil d ' administration n 'avait pas encore
approuvé ces comptes et qu ' il s ' agirait plutôt d ' une décapita-
lisation, d'une réalisation d'actifs, en France ou ailleurs.

Vous avez donc reçu des informations avant le conseil
d'administration, ce qui me parait assez bizarre ! Je sais bien
que vous avez la tutelle du secteur des assurances par l'inter-
médiaire du directeur des assurances, mais il nie semblait que
les informations devaient aller prioritairement au conseil
d'administration . Serait-ce là les prémices du dirigisme
auquel vous nous avez habitués lorsque vous étiez au pouv,ir
avant 1981, et que vous exerciez sur les différentes entre-
prises 7

Quant à l'U .A .I' .-vie, sa croissance se poursuit à un rythme
soutenu : 12 p 1(1(1 en 1983, un peu plus de 12 p . 1011
en 1984, et 15 p .1(1(1 pour l ' ensemble de l ' entreprise en 1'185.

De ntéme, l ' U .A .P .-capitalisation a connu en 1984 une nés
forte reprise : l'augmentation a atteint _5 p . IUti, apré .s une
quasi-stagnation du chiffre d'affaires l'année précédente.

Pour les deux années 1983 et 1984 - nous connaitrons les
chiffres de 1985 dans le détail lorsque le conseil d'adminis-
tration aura entériné les résultats les taux moyens de pro-
gression des chiffres d'affaires ont donc été voisins du taux
de l'inflation, voire supérieur de quatre points . L'C .A .P .-vie
et l'U .A .P .-capitalisation ont aussi connu de nouveau une
progression très réelle de leur chiffre d'affaires . ('e sont donc
de bonnes entreprises.

Il convient également de remarquer que, sur une longue
période, l'augmentation de la part de i' U .A .P .-capitalisation
dans le chiffre d'affaires de l ' entreprise augmente alors que
l'on observe une réduction de celui de l'U .A .I'.-I .A .R .i) . Ln
revanche, l'U .A .P .-vie reste à peu près stable puisqu'elle
représente 25 ou 26 p . 100 du chiffre d'affaires de la société.

Vous savez avec quel dynamisme a été conduite
ces dernières années, et je veux rendre ici un hommage tout
particulier à sa présidente . Si l'on en croit un _journal qui
affirmait - ainsi que M . Balladur le proclame - que les
présidents-directeurs généraux des entreprises nationalisées
seraient jugés en fonction de leurs résultats, on ne voit pas ce
qui pourrait vous conduire à remplacer le P .-D .G. de l'U .A .P.
puisque ses résultats sont bons, et même brillants.

Nous sommes donc totalement opposés à la dénationalisa-
tion de l'U .A .P., en raison de la bonne qualité de cette entre-
prise, de ses bons résultats, de la bonne ambiance qui règne
parmi le personnel et des efforts de modernisation, d'infor-
mat aatione et de formation accomplis . A notre avis, la déna-
tionalisation de cette entreprise serait pour la France une
mauvaise chose d'autant, je le répète, que ['C .A .P . uu pèse
lourd ,, . Certes, elle n'atteint pas la taille tics très grandes
entreprises qui existent en Angleterre, aux Etats-Unis ou en
Belgique, et même en Italie - car, dans l'assurance, certaines
entreprises italiennes sont très grandes - niais elle a une
dimension internationale.

Personnellement, je suis opposé à vos projets de dénationa-
lisation . Mais vous, vous voulez y procéder, soit : alors, des
entreprises de ce genre vont-elles être <u éparpillées " entre
des groupes différents ? Préférerez-vous plutôt favoriser des
regroupements pour donner justement à ces entreprises une
taille comparable à celle des sociétés étrangères ? Vous
contenterez-vous simplement de donner votre aval à des opé-
rations de regroupement permettant à tel particulier ou à tel
groupe particulier de réaliser des bénéfices grâce au rachat
d'une autre entreprise d'assurance ? F.ventuellcnient,
permettrez-vous à des investisseurs étrangers d'accaparer une
bonne partie de notre secteur des assurances ".

Nous isuns entendu hier soir quelque chose d ' estraordi
traire, un orateur du Iront national venu se li'-rcr à un,.
sihrantc rliauihc

	

tors Vous en sUUtenez, m,nsie,t le priai
dent ! sur le thème : « Moi, je veux qu ' il y ait de la Concur-
rence en Fiance ! four cela je veux qu ' on dénationalise l 'en-
seurhlc des assutances ! " Apparemment, ,e dépoli• ne
connaissait pas du tout le secteur d'activité en Ctnse tir n
d ' étonnant ! Je lui rappelle que le .. assureurs neti,•n .tL,. : .•.
repres•ntent a peu pres le quart du domaine des I .A . RI i ,
c ' est-à-dire I)es assurances couvrant les risques d ' incendie,
d'accident, de réparation ou de doninages ; s'agissant des
assurances sur lu vie et de la capitalisation, nus assurantes
n :Wonales couvrent Ill p . I))tl de CC secteur, Par ronuvluent.
la euncunrmr est très i :unie si ce nLNisii'io ne feeutnt qu ' ai

des entreprises nationalisées, c ' est saur doute parie qu ' il les
tient pour les meilleures ; il estime qu'elles lui fournissent les
prestations les plus intéressantes . 1•:n tout état de cause, s ' il
n ' était pas satisfait de leurs services, la possibilité de
s'adresser à d'autres entreprises lui serait largement ouvrrte.
i .e choix est vaste : presque 711 p . 11111 élu mutaurhe des assu-
rances !

( " est pourquoi, monsieur le ministre délégué . nous S,, 11111AC,

opposés :1 votre manière quasi ,< idéologique " de dépeindre
le secteur des assurances . I .e groupe socialiste n 'a pas toit,
point de vue et il continuera à combattre la privatisation de
ce secteur . Il souhaite que vous n'y procédiez pris.

M . le président . I .e sous-amendement m' 53i a été
défendu.

Quel est l'avis de lu commission

M . Georges Tranchant . .suppléant le rapporteur ,genet il.
La commission n ' a pas examiné les sous-aniendenicnts
n° , 466 et 531, dont je demande le rejet, :1 titre personnel.

M . le président . Quel est lavis du Gouvernement :'

M . le ministre chargé de la privatisation . Monsieur
Douyère, soyons clairs sur un point.

Effectivement, j ' ai évoqué le fait que les comptes des
sociétés deviennent officiels quand ils ont été approuvés par
les assemblées générales . Cela est vrai sun seulement des
entreprises nationalisées, mais aussi des autres sociétés, c'est
bien connu . Au mois de février, à grands sons de trompes, on
a annoncé les résultats d'un certain nombre tic groupes natio-
nalisés . Pardonnez-moi de penser que les circonstances
étaient particulières et que le procédé n'est pas habituel.

Puisque vous-mème, et d'autres parlementaires . axer. fuit
état un peu prématurément de certains résultats, ne reprochez
pas au Gouvernement d'essayer à son tour de s'inquiéter et
d'essayer de connaitre sinon la véracité de ces résultats, du
moins leur degré de probabilité . Nous vous incitons en
quelque sorte !

M . Raymond Douyère . Vous affirmez ! ("est différent !

M . le ministre chargé de la privatisation . De plus, sous
m'intentez souvent de procès de type « idéologique ".
Venant de vos rangs, cette accusation nie parait un peu
comique, à la limite, nais j'aimerais bien que vous tombiee
d'accord sur ce que vous nous reprochez ! De quoi nie faites.-
vous grief 7 Tour à tour de libéralisme « débridé " et de diri-
gisme triomphant . Il vous faudrait choisir !

M . Raymond Douyère . Ce n'est pas incompatible ! ("est
le « libéral-dirigisme " que vous avez pratiqué avant 1981 !

M . le ministre chargé de la privatisation . Ah Fion !

M . Raymond Douyère . Nous avons connu, avant 19M, ce
libéral-dirigisme !

M . le ministre chargé de la privatisation . Soit,
pardonnez-moi, j'ai peut-être des idées trop simples ...

D'un autre cité, ce n'est ni le lieu ni le moment d'évoquer
ici des questions de personnes . Je ne répondrai donc pas à
vos allusions à la nomination des présidents . Cette question
est traitée par l'article 6 de notre projet . Vous aurez donc la
possibilité vie vous exprimer sur ce point.

M . Raymond Douyère . Nous le ferons.

M . le ministre chargé de la privatisation . Je constate
pour conclure, que vous venez de rendre indirectement hom-
mage à nui propre argumentation en répondant a1 l'inter ven-
tion de M . Iloleindre . J'avais, moi aussi, fait observer que la



734

	

ASSEMBI LI NATIONAL I

	

1 a ^ SI ANt i 1)11 h MAI 1913(1

fiait rt'lati\c du ,titcur nationalisé avait beaucoup Jiuiinur
en quelques minces ..

M . Raymond Douyéro . Ille s' est ,tahil see.

M . lo ministre chargé do la privatisation . et que
c ' éluit, :l mon avis . une ' .tison de plu, de ne pas ,e peu,' de
la pnvalsal j on

tleiiCmde dtme Ir rejet des ,1111 :111,11deutcnis

M . lo présidsnt . le met, amis SOIS p ;n un seul sole Ics
sorts-iimenticnn'nts n"` 466 et Stl.

I( 'e•v V4et nrrhvn/enn'n(1 nr 1enu pets adopte, ,

M . le président . Les sou,- ;unentlentt•nls ulenuques.
te e 467 et 5 t!, sunt ainsi rédigés

Supprimer Lr die-huiliènu ligne de l ' annrsc au Meier
de lui . --

M. Raymond Douyèro . J ' ai déjà défendu notre sous-
amendement n" 4(tT

M . lo président . I n effet, ces sous-amendements, le voue
et celui de M . Ilage, portant le m' 512, out déjà été défendus.

lit conun j ssion et le Gouvernement se sont exprimés.
Je mo ts aux voix par un seul cule les sous-aiiiendrnu•nts

m^ 467 et 512.
rt ('t seeut-aJnendementr ne vent pas adupte's .!

M . le président . Les sous-amendements identiques,
m^ ami t•I S U, sont ainsi rédigés .

„ Supprimer la dix-neuvième ligne de l 'aune, au
pinjel de loi.

la parole est :l NI Iran i .e Gance, pour soutenir le sous-
amendement m' 468.

M . Jean Le Garrec . Monsieur le président je défendrai en
a'i'me temps, si vous en i'tcs d ' accord, pour accélérer les tra-
vaux de l'Assemblée, les sous-amendements n ,,, 468 et 469,

qui sunt de même nature puisqu'ils concernent la oléine
entreprise, en l'occurrence la Mutuelle générale française.

Je ne répéterai pas, s ' agissant du problème des assurances,
I at-guntenuttion remarquable de Iton ami NI . Douyère l ' un
des meilleurs connaisseurs du dossier . Sur le fond, il a dit ce
qu ' il fallait . Je préfère élargir le propos en montrant que
votre volonté de dénationaliser les assurances, monsieur le
ministre, est la chose la plus étonnante qui soit . ("est certai-
nement sur ce point que l'on a le plus de raisons de s ' inter-
roger sur vos motivations.

Ian effet, la nationalisation, autorisée et prévue dans la
( ' institution, est une fonction du législateur . ( ' e qu ' une loi a
fait, monsieur Deprez, une autre peul le défaire, c ' est la
démocratie . Néanmoins, :l l'évidence, dans la volonté du
législateur ou du constituant, cela implique une analyse que
je qualifierai presque d'impérative des raisons et des objectifs
d'une opération qui, en tout état de cause, est difficile.
("était l'enjeu de ce que nous avons fair en 1982 . Ainsi que
nous l'avons montré, monsieur L'ahana, hier, après-made et
soir, nous estimons avoir remporté l'enjeu . La volonté du
constituant, s ' agissant d ' un acte de nationalisation ou, éven-
tuellement, de dénationalisation, relève d'une approche très
précise.

Monsieur le ministre délégué, nous pouvons avoir des
divergences sur l'analyse économique de la situation indus-
trielle de la France, de sa place en Europe, dans le monde.
t .e sujet est fondamental . Nous avons des divergences de
fond, mais ce sujet nous concerne, et ce n ' est pas le pro-
blème relatif aux assurances.

l .a Mutuelle générale française, tout comme les autres
groupes d'assurances évoqués par M . Uouvére, est une entre-
prise saine, et qui se développe normalement : elle
a marche » bien, parce qu'elle est bien gérée, dans un secteur
concurrentiel difficile, où se rnèlent l'approche financière et
l'approche sociale des problèmes . ('ar la question des assu-
rances n'est pas neutre : une approche financière n ' est pas
suffisante ; elle ne peut être séparée d'une certaine approche
sociale . Je ne comprends pas bien les raisons qui vous inci-
tent à remettre en cause ce qui fonctionne bien, et qui ne
pose pas de problème ! Les difficultés et les enjeux sunt ail-
leurs.

Monsieur le ministre délégué, là virus l'ailes une concession
au courant ultra-libéral de votre majorité . II ne petit pas y
avoir d'autre explication ! Qu'avez-vous â faire de ce sec-

truc " l ' ourquo j lui pivo ter :puant d ' attention .' Qu 'on espérer-
vou, Our LION, 5',115 gn ' jl dt' l,t pii'. :u j satiun, on tir
la denauonalisatuut de la Mutuelle genctale liançai,e” Vous
allez suscite' dus inquiétudes parmi le personnel, un trouble
de la clientèle e1 des difficultés qu ' il faudra probablement
surnu,ntrr . Quels ,ont les avantage,

	

Ir ne Ir, coi, fiai !
l'Il rit :ordre . Ir sois les risques, Sur telle question, j ' ai

n'rraugi• Itici M . le abois', d'Ida( et Ir sais v revenir lane
ptrri,ion ,a l ' rntrntiun de M I ,•once I)el,rci : re qat nous
étonne, ie t'est pas vus• le (it ucrntenient tienne à mettre en
voyer le prugr ;unnu sur lequel il a été• élu, c 'est qu ' il le fasse
dam l ' jmpiéparauon, dans l ' improvisation ; c ' est qu ' il faille
ii•i•crire quai, ;ourles d ' un projet qui en comprend huit .
c ' est qu ' aucun ministre ne soit capable de répondre a nos
questions ! l ' eut rue, pour une fois, la droite . qui ne nous a
pets habitues ;i cela, tient-'-elle à faire croire qu 'elle veut
mette en 'vivre son programme '.' Elle lient l\ le faite croire
fout compte tait, elle n ' est pas prépare,- :1 s ' y tenir.

Alois pourquoi, monsieur le ministre délégué, prendre tous
ces risques'.' J ' ,tj pose hier deus questions très précises :1
M . Balladur D'abord, lui ai je déclaré, vous aller recevoir un
mandat impératif de la représentation nation :. t e qui vous
obligera :1 dénationaliser soixante-trois entreprises ou groupes
d ' ici au I•' . mats 1 ,191 . pouce,-vous établir un calendrier
précis .' II ne m'a pas répondu.

I , nsuite, lui ai-je montré, ee taisant cela, vous allo faire
voirie de grave, risque, à l ' équilibre financier de mitre Pa)s.
Je lui ai donné pour preuve le chiffre annuel des émissions
d ' action nuuvclles en France, qui est d ' environ quirite mil-
liards . A comparer à la valeur apptosimative des seules
nationalisées de 1982 : cilsiron 22 22(1 milliards !

NI le ministre d'lilat m'a répondu que la capacité
financiért• de notre pays était bien supérieure : à preuve les
engagements sur le montant, par exemple, des titres obliga-
taire, . I l cela est vrai !

Reste que j ' ai envie de vous pose', monsieur le ministre
délégué, une question très précise, qui subsiste . Depuis plu-
sieurs années, les gouvernements précédents, de
MM . Mauroy et Fabius, ont consenti tin grand cr'i'e pour
drainer une partie des capacités financières de notre pays
ver, l ' investissement productif et industriel . (Inc des fai-
blesses structurelles de notre pays est, en effet, sort faible
engagement financier dans les appareils de production, d'in-
novation ou d'invention . Nous avons accompli cet effort per-
manent . quitte nlérne a créer - et ce fut une réussite- de nou-
veaux litres, les titres participatifs ou les certificats
d ' investissement . peu i1 peu, nous sommes parvenus :1 drainer
une partie de, capitaux vers la rénovation et la modernisa-
tion de notre lippe 'il productif.

Il s'agit là d'une action de longue durée . Elle exigera des
années . En remettant sur le marché les entreprises que vous
voulez dénationaliser, notamment les assurances, vous allez
tt capter » une partie des moyens financiers en faveur d'un
secteur non directement productif, et qui n'est pas un secteur
clé pour l'avenir . Vous allez geler la politique de modernisa-
tion que nous avions engagée.

Non seulement la privatisation n'apportera rien :1 ce sec-
teur Iui-ntéme, niais elle inversera la tendance que nous
avions créée . Vous êtes en train tic marcher :l reculons ! Vous
regarde, l ' avenir dans un rétroviseur !

I'uur des taisons idéologiques, pour faire plaisir à une
partie de votre majorité, qui réve de je ne sais quelle éco-
nomie libérale qu'aucun manuel d'économie n'a jamais
décrite, sous allez caver le mouvement que nous avons
lancé, qui a fai de la modernisation industrielle de notre
pays, le l'investi .st•ment et de la création tin enjeu primor-
dial . I .lppluutli .sser,ient5 op lit lain e r cru groupe socialirtetl

M . le président . I .t 1

	

est ,t M. Ilage, pour défendre
le sous-amendement n" 5 .1 .1

M . Georges Hage . II est défendu, monsieur le président.

M . le président . Quel est l ' avis de la cnnnnission sur les
deux sous-anlendrnlrnts :'

M. Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
1•.n demandant le rejet de ces sous-amendements, je crois que
nous irons de l'avant ! (Rires .,tir les hunes du groupe sneia-
livre .

	

:lppluudissrnu'nty Nitr lev banc'., des groupe., du N .P.R . et

M . le présidant . Quel est l ' avis du Gouvernement
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M . le ministre chargé do la privatisation . I_ '. deux
sous-amendements en discussion concernent la Mutuelle
générale française dont `I . le Garrec a finalement peu parle.

Plùtnt que de s'en tenir 3 cette compagnie, il a préfère
reprendre des considérations générales traitées hier après-
midi, ici-même, par M . le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation.

Je ne vois pas ce que je pourrais ajouter à l'intervention de
NI . Balladur . Je vous renvoie donc à ses propos.

M . Jean Le Garrec . C'est bien dommage! Car ses
réponses n'étaient pas suffisantes !

M . Io ministre chargé do la privatisation . Quelques
mots sur la Mutuelle générale française.

Sa nationalisation, en 1946, était un paradoxe . Comment
justifier, en effet, qu'une mutuelle, dont la vocation est de
réunir les intérêts des sociétaires et de leur donner le pouvoir
de décision, soit nationalisée 7 I1 y a là une certaine aberra-
tion intellectuelle et institutionnelle . A p aon sens, la contra-
diction est profonde entre la notion même de mutualité,
qu'en d'autres circonstances ou en d'autres lieux vous
défendez avec une certaine conviction . ..

M . Jean Le Garrec ., C'est vrai ! Merci de vous en être
aperçu, monsieur le ministre !

M . le ministre chargé de la privatisation . .. . et la notion
de nationalisation.

Nous, nous voulons revenir sur ce cas très paradoxal et
redonner son véritable sens à la notion de mutuelle, où le
pouvoir doit être exercé par les sociétaires, pas par l'État !

En privatisant la M .G .F ., nous remettons, en quelque sorte,
les choses à l'endroit.

Je demande donc le rejet de ces sous-amendements.
(Applaudissements sur les halles des groupes du R .P.R . et
U.D.F.)

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n o, 468 et 533.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 549
Nombre de suffrages exprimés	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 240
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Les sous-amendements identiques, n°, 469 et 534, sont

ainsi rédigés :
«Supprimer la vingtième ligne de l'annexe au projet de

loi . »
Le sous-amendement n° 469 a déjà été défendu.
La parole est à M. Paul Chomat, pour soutenir le sous-

amendement n° 534.

M . Gérard Botdu . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux rc_e-amendements ?

M . Georges Tranchant, suppléant M. le rapporteur général.
Avis défavorable, à titre personnel.

M . Raymond Douyère . Vous n'expliquez pas pourquoi ?

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé de la privatisation . Rejet.
M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les

sous-amendements n o, 469 et 534.
(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . Les sous-amendements identiques, n e
470 et 535, sont ainsi rédigés :

« Supprimer la vingt et unième ligne de l ' anmi e xr au
projet de loi . „

l .a parole est à M . Raymond Douyère, pour soutenir le
sous-amendement n” 470.

M. Raymond Douyère . Nous en arrivons aux sociétés
mères . En ce qui concerne le groupe d'assurances des A .G .F .,
nous ne pouvons qu'être hostiles à sa dénationalisation,
puisque, et nous nous en sommes longuement expliqués,
nous sommes contre la dénationalisation de chacune de ses
branches . Je pourrais développer d'autres arguments, rappeler
les participations entre l'A .G .I -vie et l'A .G .F .-I .A .R .1) .,
parler de la répartition des capitaux et des bénéfices entre les
deux, mais cela serait vain et allongerait inutilement le débat,
ce que nous voulons éviter . Bref, nous sommes contre les
démantèlements du groupe.

M . le président . La parole est à M . Hage, pour défendre
le sous-amendement n o 534.

M . Georges Hage . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux sous-amendements no, 470 et 535 '?

M . Georges Tranchant, suppléant M . h' rapporteur général.
A titre personnel, rejet, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé de la privatisation . J'obéirai à la

même logique que celle de M . Douyère . M'étant prononcé en
faveur de la privatisation des diverses branches, je ne peux
bien évidemment me prononcer que pour la privatisation du
groupe central . Je demande donc le rejet des sous-
amendements . (Ex :!arnations sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n O, 470 et 535.

(Ces .sous-arnendernents ne sont pas adoptés .)

M . le président . Les sous-amendements identiques,
mes 471 et 536, sont ainsi rédigés :

« Supprimer la vingt-deuxième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M . Raymond Douyère, pour soutenir le
sous-amendement n" 471.

M. Raymond Douyère . Nous pourrions reprendre les
mêmes arguments que pour la défense du sous-amendement
précédent en réitérant l'affirmation que le groupe de l'U .A .P.
est très important sur le plan financier. Tout à l'heure, mon
collègue Le Garrec insistait sur l'ampleur du prélèvement qui
serait opéré sur la place de Paris si ce groupe était dénatio-
nalisé.

Au vrai, vous aurez sans doute plus de facilité à trouver
des repreneurs pour les sociétés d'assurances que pour
d'autres entreprises . Mais, et je l'ai déjà souligné, le risque
est grand de «pomper » - si vous me permettez cette expres-
sion triviale - l'ensemble des disponibilités financières de la
place dès la première année où vous mettrez sur le marché
trois groupes qui valent au moins trente-cinq milliards de
francs . Vous allez stériliser toute possibilité d'investissements
dans d'autres secteurs.

Et ne voyez pas dans ces propos je ne sais quel procès
d'intention que nous vous intenterions . Mais force est de
constater que, lorsqu'on vous interroge, votre seule réponse
est que vous prendrez des dispositions pour éviter que des
entreprises étrangères s 'emparent des groupes d'assurances
français . Ils disparaîtront alors et du marché intérieur et du
marché international où, qu'on le veuille ou non, même si
leur place est insuffisante, ils pèsent d'un certain poids.

M . Arnaud Lepercq . Il ne faut pas être pessimiste compte
ça !

M. le président . Le sous-amendement n » 536 a déjà été
défendu.

Quel est l'avis de la commission sur ces deux sous-
amendements ?

M . Georges Tranchant, suppléant M. le rapporteur général.
Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre chargé de la privatisation . Pour les
mêmes raisons que précédemment, rejet.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n'' 471 et 586.

«'es sous-amendements ne sont pas adoptés . r

M . le président . Les sous-amendements identiques,
n o, 472 et 537, sont ainsi rédigés :

« Supprimer la vingt-troisième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M . Raymond .)ouycs re, pour soutenir le
sous-amendement no 472.

M. Raymond Douyère . Bien entendu, j'emploierai la
même argumentation :1 propos du Groupe des assurances
nationales . Vous avez bien voulu reconnaître tout :1 l'heure,
monsieur le ministre, que le G .A .N . avait su faire preuve de
dynamisme et qu'il avait enregistré de bons résultats . Le
groupe s'est même diversifié puisqu'il a pris une participation
majoritaire au sein de Alinster insurance, lequel fait partie du
groupe britannique Minstc'r Assets, ou encore dans le capital
du Crédit industriel et commercial . Quant à la S .G . 2, société
d'ingénierie qu'il a créée en vue de renforcer son savoir-faire
dans le domaine de l'informatique, elle commence à bien
marcher.

Bref, l'entreprise est bonne, performante, bien assise sur le
marché français et en progression constante depuis 1981,
après avoir subi avant cette date de mauvais résultats, et nous
ne pouvons par conséquent que nous opposer à la dénationa-
lisation de ce groupe.

M. le président . Le sous-amendement n" 537 a déjà été
défendu.

Quel est l'avis de la commission sur ces deux sous-
amendements ?

M . Georges Tranchant, suppléant M. le rapporteur général.
Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé de la privatisation . Rejet égale-
ment.

M . Raymond Douyère . C'est un peu court !
M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les

sous-amendements n » 9 472 et 537.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

J'ai ecoun tout à l ' heure avec interet l ' intervention de
NI . Limouzy.

M . Jncquoa Limouzy . Al

M . Christian Goux . v l'entendre, !a loi naturelle consiste
finalement à ce que tout, les banques appartiennent au sec-
teur privé . ( " est une conception un peu étrange des choses.

M . Raymond Douyère . Archaïque !

M . Christian Goux . Vous sa•:rt, monsieur Limouzy, si on
vous écoutait, avec votre langage libéral, on réduirait la
nation :1 dos fonctions de souveraineté : justice, police,
année.

M . Guy Horlory .Justement.

M . Pierre Descaves . Absolument !

M . Jean Bonhommo . ( 'e n ' est déjà pas si mal !

M. Christian Goux . Hais, nies chers collègues, même il y
a cent cinquante ou deux cents ans, on n'avait pas une telle
vue des choses !

Un député du groupe du R .P .R . Ce n ' est pas une raison !

M . Christian Goux . La a,ation, c'est un ensemble de trois
fonctions : la fonction de souveraineté, pour assurer l'indé-
pendance nationale, et je crois qu'ici nous sommes tous pour
l ' indépendance nationale . Mais elle . a aussi deux autres
grands rôles qu'on ne peut pas sous-estimer . Elle est un
acteur important de la vie économique et financière, et elle
est le garant de la solidarité nationale . Quand nous insistons
sur les nationalisations, nous pensons à la deuxième fonction
de la nation en tant qu'agent économique et financier,

M . Pierre Descaves . Mais non !

M . Guy Le Jaouen . Et voilà !

M . Christian Goux . Mais, chers collègues, c'est un fait.
J'entends d'ici les arguments que l'on va m'opposer : pour-
quoi la France serait-elle la seule à avoir un secteur bancaire
nationalisé ? Mais cela tient à la structure même de notre
pays, à son histoire . En Allemagne, par exemple, le secteur
bancaire n'est certes pas nationalisé, niais il est puissamment
organisé en cartel . II est au service des intérêts du pays . Au
Japon, il en va de mème, avec le M .I .T .I . En France, ce sont
les nationalisations qui remplissent ce rôle.

M . Pierre Descaves . Non !

M . Christian Goux . En 1945, le général de Gaulle avait
estimé nécessaire de nationaliser seulement les trois plus
grandes banques.

M . Arnaud Lepercq . Le général de Gaulle, vous l'avez
combattu !

M . Christian Goux . Aujourd'hui, trente ans plus tard,
qu'est-ce que nous avons vu

M . Arnaud Lepercq . Vous aoez vu ce qu'on a vu 7. ..
M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 557
Nombre de suffrages exprimés	 557
Majorité absolue	 279

Pour	 247
Contre	 310

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Les sous-amendements identiques, n Os 473 et 538, sont ainsi

rédigés :
« Supprimer la vingt-quatrième ligne de l'annexe au

projet de loi . »
La parole est à M . Christian Goux, pour soutenir le sous-

amendement n° 473.

M . Christian Goux . Monsieur le président, nous en
arrivons maintenant à des sous-amendements relatifs au sec-
teur bancaire. Celui que j ' ai l'honneur de défendre concerne
une grande banque régionale, la banque Chaix.

Avant d'égrener les sous-amendements concernant ce type
d'établissement, laissez-moi répéter les raisons pour lesquelles
le groupe socialiste souhaite que toutes les banques restent
dans le champ du secteur nationalisé .

j M. Christian Goux . Le rôle des banques s'est accru . Le
capital financier l'emporte largement sur le capital industriel.
Et, paradoxalement, si le t'ait pour l'Etat de posséder de
grandes industries est tout à fait décisif, c'est par la maîtrise
du secteur bancaire qu'il peut le mieux assurer ce contrôle.

M . Arnaud Lepercq . Tiens ! . ..

M . Christian Goux . Alors, mes chers collègues, en voulant
dénationaliser le secteur bancaire, vous voulez ôter à l'Etat
tout le rôle d'orientation dans la politique d'indépendance
nationale . En fin de compte, vous voulez lui retirer les
moyens d'action favorables à l'intérêt général.

Je comprends pourquoi M . Cabana ne veut pas s'appeler
le ministre de la dénationalisation, mais le ministre de la pri-
vatisation : c'est pour dissimuler qu'il veut brader les grandes
banques du secteur bancaire, au mépris de l'intérêt national.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Raymond Douyère . Très bien !

M . Christian P. )ux . Quel paradoxe d'imaginer que le
R .P .R . est devenu le fer de lance d'un engagement de l'Etat
dans la guerre économique !

M . Raymond Douyère . Tout à fait !
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M. Christian Goux . J ' en siens a !a banque t haix, et au
problème des banques régionales . J ' entends delà ce l ' on sa
objecter . lslats . nies chefs collègues, depuis 1 9 81, il . ' est p ose
deux choses . ..

M . Arnaud Leporcq . Le chômage !
M . Christian Goux . Je connais ce chant de perroquet du

chômage ! IExrlarnutunr sur dires hanrs
(1n en rrpaticra dans six mois ou dan, un

Mme Chriztiane Papon . l) 'ns trente :ois !
M . Raymond Douyère . Bien avant !
M. Christian Goux . Depuis 1981, disais-je, il s ' est passe

deux choses que vous avez. approuvées . Premièrement, la
décentralisation qui, je crois, a reçu l'approbation genéraie.

M . Jean Bonhomme . Tu parles !
M . Christian Goux . Deuxièmement, la planification, avec

les contrats Etat-régions, qui a rencontré également l'assenti-
ment général . Or, pour mettre en oeuvre le financement d'une
planification décentralisée, il faut disposer d'un secteur ban-
caire nationalisé . Voilà pourquoi il est nécessaire que l'Etat
reste le maître du jeu en ce qui concerne la banque Chaix.

M . Jean Bonhomme . C'est de la rhétorique !
M . Christian Goux . Or, si ce n'est plus l'Etat qui donne

les instructions, qui sera-ce ? On n'espère tout de même pas
nous faire croire à la petite fable qui voudrait que l'ensemble
des actionnaires en Bourse orientent finalement l'action géné-
rale ! Non, ce sont quelques groupes financiers qui assurent
le contrôle . Nous défendons donc l'intérêt général contre les
intérêts particuliers et nous le ferons avec àpreté et fermeté
pour l'ensemble du secteur bancaire . {Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M . Vincent Porclli, pour
défendre le sous-amendement n o 538.

M . Vincent Porelli. En défendant ce sous-amendement
qui concerne la banque Chaix, banque régionale, je traiterai
de la vocation des banques nationalisées en 1982 à contribuer
au développement économique des régions . C'est l'une de
leurs missions premières, et il est regrettable que la politique
de casse industrielle, corollaire de la politique de rigueur
conduite à partir de 1982, ait mis en cause cette vocation des
banques nationales et régionales. I1 aurait été possible, en
effet, d'assurer, en étroite coordination avec les collectivités
locales et régionales aux compétences étendues et avec les
entreprises industrielles nationales, une planification écono-
tnique et financière régionale qui aurait donné aux banques
un rôle nouveau . Ce ne sont pas les conférences bancaires
régionales qui pouvaient le faire . Il s'agissait de modifier en
profondeur la stratégie industrielle pour développer le poten-
tiel économique régional par le biais de la priorité à l'emploi.
Or c'est tout le contraire qui a été fait.

La nationalisation n'a pas modifié davantage les rapports
des salariés avec leur établissement bancaire, et la droite a
beau jeu de sanctionner aujourd'hui l'échec d'une mauvaise
gestion . Nous pensons, au contraire, que la nationalisation
du système bancaire reste une chance pour la France et ses
régions, et qu ' il importe de développer jusqu'au bout la
logique de la nationalisation, c'est-à-dire de donner la prio-
rité à la croissance régionale et à l'aide aux entreprises en
difficulté pour la défense de l'emploi . C'est le sens de ce
sous-amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
Je répondrai très brièvement à M . Goux, car nous sommes
saisis de près de quatre-vingts sous-amendements concernant
les banques . Il considère qu'au Japon ou en République
fédérale d ' Allemagne les banques, bien que n'étant pas natio-
nalisées, sont au service de la nation . Voudrait-il insinuer que
les banques françaises privatisées ne le seront pas ?

I! s'est dit ensuite embêté de nous entendre reprendre sans
cesse le « perroquet du chômage » . Je dois malheureusement
lui rappeler que c 'est un perroquet rose, dont nous nous
serions bien passés.

M . Raymond Douyère . Que c'est mauvais !

M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
Par ailleurs, je voudrais comprendre pourquoi la banque
Chaix cesserait subitement, une fois dénationalisée, de rem-

hlir sa mission dans le Vaucluse, les Bouches-du-Rhône et le
G :ud, ;Murs qu'elle semble actuellement donner satisfaction
aux clients . A vous eu croire . messieurs, les banques fran-
çaises ne rempliraient plus leur rôle économique et des diffi-
cultés surgiraient aussitôt, en particulier dan . le secteur où
opère la banque Chair . ('e n'est pas un argument très
sérieux.

A litre per Mossi, je demande le rejet de t'es sous-
amendements, connue je demanderai le rejet de tous les
autres sous-amendements concernant les banques.

M . René Drouin . Faute d'arguments !
M . Io président . Quel est l 'avis du Gouse,neutent ?
M . lo ministre chargé de la privatisation . Je constate

que sI (ioux a bien peu parlé de la banque Chaix, et pour
cause . Alors, puisque nous entamons le chapitre des banques,
je me permettrai moi aussi de faire un rappel général de
notre position, ce qui inc dispensera bien évidemment de
reprendre les mêmes arguments à propos de chacun des sous-
amendements et de chacune des banques.

Il serait inexact de dire que la nationalisation a détruit ce
qui existait avant 1981 . A cette époque, le système bancaire
français, en dépit de brillantes réussites, notamment sur le
plan international, souffrait déjà de faiblesses sérieuses, en
ternies d'adaptation aux nouvelles techniques - c'est un pro-
blème que vous connaissez bien - et en ternies de fonds
propres.

M . Raymond Douyère . Tout à fait !

M . le ministre chargé de la privatisation . Il est en
revanche parfaitement justifié de dire que la nationalisation a
été inefficace en ce qu'elle n'a permis de redresser ni l'une ni
l'autre de ces faiblesses.

D'abord, les résultats des banques se sont dégradés . Par
rapport à l'année 198(1, les résultats nets sociaux, après
impôts et avant distribution de dividendes, se sont inscrits en
constante diminution . Ils étaient de 2,8 milliards de francs
en 1980, de 2,8 milliards en 1981, de 1,8 milliard en 1982, de
2,2 milliards en 1983 et de 1,5 milliard en 1984. Ainsi, en
francs courants, les résultats de 1984 sont inférieurs de moitié
à ce qu'ils étaient en 1980.

Quant aux résultats de 1985, ils ne sont pas encore connus,
sauf pour quelques banques, mais il est clair qu'ils s'inscri-
ront en nette augmentation, puisqu'ils devraient atteindre
près de 3 milliards de francs.

M . Christian Goux . C'est la désinflation, monsieur le
ministre !

M . le ministre chargé de la privatisation . On peut
cependant faire deux observations.

D'abord, ce résultat ne rattrapera le niveau de 1980 qu'en
francs courants . Or, à la suite de l'inflation et d'un certain
nombre d'opérations de caractère monétaire que vous
connaissez bien aussi, le franc a perdu depuis lors environ
40 p . 100 de sa valeur.

Ensuite, ce résultat est peut-être dû à une politique
« avisée » de constitution de provisions, par exemple . Mais
les fonds propres des banques restent insuffisants . Ainsi qu'il
apparaît dans le tableau fourni par le rapport de M . Charzat
au titre du Haut conseil du secteur public. ..

M . Jean Le Germe . Excellent travail !

M . le ministre chargé de la privatisation. . . .les fonds
propres des trente-neuf banques nationales n'ont augmenté
que de 9 milliards de francs entre fin 1981 et fin 1983, pas-
sant de 38,7 milliards de francs à 47,9 milliards . Une telle
augmentation est tout juste égale à celle du niveau général
des prix ; elle est surtout inférieure à celle des crédits. S'il est
probable que la situation des banques s ' est plutôt améliorée
depuis 1984 . . . (Ah ! sur les bancs du groupe socialiste) . . .ce
résultat, messieurs, reste de très loin insuffisant ! Cela allait
mal de 1981 à 1983 . Cela va peut-être un peu moins mal
depuis 1984, mais je ne crois pas qu'il y ait de quoi
pavoiser !

Je me réfère au rapport du professeur Pastre qui, autant
que je sache, n'est pas un de vos ennemis politiques.

M . Raymond Douyère . C'est un homme très compétent !

M . le ministre chargé de le privatisation . On peut y
lire : « Les ratios de fonds propres des banques françaises
restent notablement inférieurs à ceux de leurs concurrentes
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étrangères . . . Sur la période 1'180-1984, la France fait partie
des trois pays dont le ratio de couverture des risques a
baisse.

C'est bien là, mesdames, messieurs, que réside la faiblesse
de nos établissements financiers par rapport à leurs concur-
rents internationaux. Et la nationalisation, quelle qu'en soit
la date, a fait la preuve de son incapacité à résoudre ce pro-
blème . C'est au contraire, pensons-nous, la privatisation qui
le résoudra . L e Gouvernement a clairement annoncé qu'il
procéderait sans dogmatisme et sans exclure aucune tech-
nique de privatisation . Dans le secteur bancaire, un équilibre
judicieux, et à apprécier cas par cas, entre la cession de titres
détenus et les augmentations de capital permettra de priva-
tiser les banques en leur donnant non un abri - la garantie de
l'Etat - mais les moyens financiers de lutter à armes égales
avec leurs concurrents.

Je voudrais, enfin, monsieur Goux, vous adresser une
remarque . Votre approche de ce problème me semble extraor-
dinairement manichéenne . Il y aurait un bon système, celui
des banques nationalisées, et un mauvais, où la loi de la
jungle susciterait le chaos.

M. Christian Goux . Un bon système pour la France !

M . le ministre chargé de la privatisation . Or, je suis
désolé de devoir le rappeler, il existe toit de même une légis-
lation et une réglementation bancaires que le projet de loi
dont nous discutons ne se propose pas, que je sache,
d'abroger. Par conséquent, aux arguments économiques déve-
loppés par M . Tranchant, permettez-moi d'ajouter ces argu-
ments juridiques . L'activité bancaire continuera de se
déployer dans un cadre législatif et réglementaire, peut-être à
adapter encore, mais qui existe et qui continuera d'exister.

Le Gouvernement demande donc le rejet des deux sous-
amendements.

M. le président . La parole est à M . Pierre Descaves.
M . Pierre Descaves . Tout à l'heure, vous nous avez dit,

monsieur Goux, que l'Etat avait pour rôle d'intervenir dans
l'économie . C'est une erreur fondamentale : l'Etat ne doit pas
intervenir dans l'économie et s'il y a eu des difficultés dans
les entreprises, notamment petites et moyennes, elles sont
dues, justement, au dirigisme de l'Etat . (Ah ! sur les bancs des
groupes socialiste et communiste.)

Vous n'arriverez jamais, par des mesures purement tech-
niques, à faire prendre des décisions aux chefs d'entreprise,
car il y a un élément psychologique qui vous échappe totale .
ment.

Le secteur bancaire français - chacun le sait - est divisé ea
de nombreuses entreprises . C'est la preuve que Karl Marx
s'est trompé puisqu'il prétendait que l'on allait vers le mono-
pole général, et ceux qui restent marxistes aujourd'hui sont
également dans l'erreur. (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste).

M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine). C'est le Café
du commerce !

M. Pierre Descaves. Ce n'est pas moi qui prétends que
vous êtes un parti marxiste, c'est M. Mitterrand qui l'a dit
quand il a été élu.

M . Georges Hage . Ce n'est même pas primaire, c'est pri-
mitif !

M. Pierre Descaves . Les banques doivent être gérées
comme les autres entreprises . Il n'est pas normal que ce soit
l'Etat qui donne les directives ; il n'est pas normal que ce
soit un petit groupe de fonctionnaires qui décide de tout.

M . René Drouin . Ah ! les fonctionnaires !

M . Jean Le Garrec . Vous attaquez encore une fois
M . Cabana !

M . Pierre Descaves . Vous allez me reprocher d'attaquer
encore les fonctionnaires . Ce n'est pas vrai . Je considère sim-
plement qui ils ont autre chose à faire . L'Etat doit s ' occuper
de la diplomatie, de l ' armée, de la police, de la justice, mais
il n'a pas à s'occuper de l'économie car il le fait très mal !
(Applaudissements sur les bancs du groupe Front
national [R .N.J.)

M . Jean Le Garrec . Monsieur Cabana, ne vous laissez
pas attaquer comme cela !

M . Jean-Michel Boucheron tI le-et-i iluine'~ . Défendez les
fonctionnaires !

M . le président . Je mets aux voix par un seul rote les
sous-amendements n o, 473 et 538.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

.

M. le président . Je prie Mines et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ' .' . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 t 2
Nombre de suffrages exprimés	 562
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 254
Contre	 108

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Rappels au règlement

M . Jean Le Garrett . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Jean Le Garrec, pour
un rappel au règlement.

M . Jean Le Garrec . Je trouve inadmissible qu'un groupe
mette régulièrement en cause, dans ses interventions, le rôle
des fonctionnaires Ce jugement est d'autant plus déplacé
qu ' il est complétement erroné.

M . Vincent Pcrelli . Très bien !

M . Jean Le Garrec . En outre, l'analyse économique qui
sous-tend ces interventions ne correspond pas à la réalité.
Elle procède en effet d'une confusion étrange entre deux
visions contradictoires, celle qui favorise la stratégie des
grands groupes industriels, celle qui privilégie le développe-
ment, absolument indispensable, des petites et moyennes
entreprises.

M . Jean Roussel . Quel rapport avec le règlement ?

M . Jean Le Garrec . Il faut rendre hommage aux gouver-
nements Mauroy et Fabius d'avoir pris tant de mesures en
faveur du développement des petites et moyennes entreprises,
notamment en assouplissant le système bancaire pour
l'adapter à leurs besoins et en instituant des aides à la créa-
tion . La conception que l'on peut avoir du rôle de l'Etat
dans une économie moderne n 'a rien à voir avec la nécessité,
que nul ne discute, d ' aider au développement des petites et
moyennes entreprises.

Pour la clarté de notre débat, évitons, mes chers collègues,
de mettre en cause des fonctionnaires qui jouent un rôle très
précis dans la défense de l'organisation républicaine de l'Etat
et dont la compétence et l'efficacité sont reconnues . Rendons
plutôt hommage à leur travail.

Mme Christiane Papon . C'est l'excès de fonctionnaires
que nous critiquons !

M . Pierre Descaves . Et leur incompétence en matière
économique !

M . Jean Le Garrec . Je trouve d'ailleurs dommageable que
les ministres présents au banc du Gouvernement ne réagis-
sent jamais quand on s'en prend aux fonctionnaires.

M . Robert Wagner . Nous n'avons pas de leçons à rece-
voir de vous !
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M . Jean Le Garrec . D'autant, monsieur Descaves, que vos
critiques sont extrêmement déplaisantes pour M . ('ahana, qui
est lui-même un fonctionnaire . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

M . Pierre Descaves . Mais un fonctionnaire qui privatise !

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé de la privatisation . Monsieur
Le Garrec, j'aurais aimé ne pas me trouver dans la situation
où vous venez de me mettre, mais j'avoue que vous ne man-
quez pas d'aplomb . De quels bancs, en effet, sont venus les
premières allusions à ma qualité de fonctionnaire et les
doutes qui pouvaient peser sur ma capacité d'are ministre de
la privatisation 7 (Applaudissements sur les bancs des groupes
du R .Y.R . et U.D.F.)

M . Jean Le Garrec . ("est bien pour cela que je vous
défends !

M . le ministre chargé de la privatisation . Les premières
critiques sont venues de M . Auroux en personne, et je
regrette qu ' il ne soit pas là aujourd'hui . C'est lui qui, le pre-
mier, a mis en cause ma qualité de fonctionnaire et même
celle des membres de mon cabinet . Je ne lui ai pas répondu,
car il était déjà parti . Mais je comprends qu'on puisse juger
les charmes de la ville de Roanne supérieurs à ceux de cet
hémicycle ! (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

Puisque vous m'en donnez, vous, l'occasion, monsieur
Le Garrec, je ferai, à ce propos, trois remarques.

La première est que je suis ici comme ministre et non pas
comme fonctionnaire.

La deuxième est que je n'ai rien à redire à ce qui vient
d'être dit sur le rôle qui doit être imparti aux fonctionnaires.
Comme l'orateur de tout à l'heure, j'estime qu'ils n'ont pas à
se mêler de tout (Applaudissements sur les bancs du groupe
Front national /R.N.1 et sur quelques bancs des groupes
du R.P.R . et U.D.F.) même s'il y a des tâches de souveraineté
qui leur appartiennent en propre.

M . Jean Le Garrec . Votre intervention est claire !

M . Raymond Douyère . Elle a, en effet, le mérite de la
clarté.

M . le ministre chargé de la privatisation . Ma troisième
remarque, monsieur Le Garrec, s'adresse directement à votre
groupe et à ceux de ses membres qui ont mis les fonction-
naires en cause, car M . Auroux n'a pas été le seul dans ce
cas . On peut penser ce qu'on veut des fonctionnaires.
D'aucuns disent que nous avons une administration que le
monde nous envie. Connaissant bien ses forces et ses fai-
blesses, je me garderai de formuler des jugements aussi
péremptoires.

En ce qui concerne mon entourage, je regrette que votre
groupe et vos amis politiques n'aient pas compris pourquoi je
me suis entouré de fonctionnaires pour mener à bien cette
tâche difficile, à propos de laquelle vous nous accusez à tout
moment de vouloir spolier l'Etat français et la nation fran-
çaise, à tel point que M. Bassinet, ici présent, m'a qualifié de
« ministre de la braderie nationale n.

M . Philippe Bassinet . Je maintiens !

M . le ministre chargé de la privatisation . Il est dom-
mage que le groupe socialiste n'ait pas compris que les fonc-
tionnaires français ont, au moins, un certain nombre de
vertus, celles de la rigueur, du désintéressement, de la pro-
bité . ..

M . Jean Le Garrec . Tout à fait d'accord

M . le ministre chargé de la privatisation . . . . et que le
fait de m'être entouré de forctionnaires était une garantie et
non un risque.

M . Jean Le Garrec . C'est bien de le dire !

M . le ministre chargé de la privatisation . Qu'aurais-je
entendu si j'avais choisi des personnes issues du secteur privé
ou si j'avais eu recours à mes amis du monde des affaires '1

Voilà la réponse que je tenais à vous faire, monsieur Le
Garrec.

M . Pierre Descaves. Très bien !

M. le ministre chargé do la privatisation . Je ne inc sens
donc pas du tout visé par les propos qui ont été tenus.
(Applaudissements sur les bancs des groupes du R .P.R ., U.D . l'
et Front national /R .N.J)

Rappel au règlement

M . Philippe Bassinet . Je demande la parole pour un
rappel au règlernc .te.

M . Jacques Limouzy . Encore !

M . le président. La parole est à M . Bassinet, pour un
rappel au règlement.

M . Philippe Bassinet . Mon rappel au règlement se fonde
sur les articles 61, 62, 63 et 64 de notre règlement.

Auparavant je voudrais dire à M . le ministre chargé de la
privatisation ...

M . le président . Pourquoi « auparavant n, monsieur Bas-
sinet '1

M . Philippe Bassinet . . . qu'il pourrait se dispenser de ses
attaques personnelles à l'encontre d'un de nos collègues,
M . Auroux, maire de Roanne . Lorsque l'on n'a jamais été un
élu du suffrage universel, monsieur le ministre, on est mal
placé pour adresser des reproches à un élu . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste . - Protestations sur les bancs
du groupe du R.P.R. .)

M . Jacques Limouzy . On ne peut donc plus parler ici !

M . Philippe Bassinet . Quant à mon rappel au règlement
proprement dit, il tend à souligner que, pour la deuxième
fois depuis ce matin, le groupe du R.P.R . a demandé un
scrutin public, non pas pour identifier les votes des uns et
des autres, mais parce que les députés qui se prétendent de
la majorité se trouvant en minorité dans cet hémicycle.

M . Raymond Douyère . Déjà !

M . Philippe Bassinet. Ils ne sont même pas présents pour
défendre le programme sur lequel ils ont été élus.

M . René Drouin . Ils n'y croient pas !

M . Philippe Bassinet . C'est pourtant le seul argument
qu'ils reprennent jour après jour pour justifier les mauvais
coups portés au patrimoine national.

Pour masquer ces absences ils sont contraints de demander
des scrutins publics ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste . - Protestations sur les bancs des groupes du
R .P.R . et U.D .F.)

M . Pierre Baudis . Vous n'êtes pas bien nombreux non
plus !

M . Roland Vuiltaumme . Hier soir, nous avions bien la
majorité !

M . le président . Monsieur Bassinet, vous savez très bien
que les demandes de scrutin public sont présentées au nom
d'un groupe par un député qualifié pour le faire.

M . Jacques Limouzy . Voilà !

M . le président . Elles sont donc parfaitement régulières.

M . Philippe Bassinet . Je n'ai jamais prétendu qu'elles ne
l'étaient pas !

M. Jean-Paul Séguéla . Les chiens aboient, la caravane
passe I

Reprise de la discussion

M . le président . Les sous-amendements identiques,
n o, 474 et 539, sont ainsi rédigés :

Supprimer la vingt-cinquième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M. Jean-Michel Boucheron(llle-et-Vilaine).
pour soutenir le sous-amendement n° 474.

M . Jean-Michel Boucheron (llle-et-Vilaine). Monsieur le
ministre, si l'une de vos propositions de privatisation est
étonnante, c'est bien celle qui vise la Banque de Bretagne.

En effet, l'activité de cette banque, depuis le changement
de politique intervenu en 1983, fait l'unanimité parmi les
observateurs et les acteurs économiques sérieux de la région.
Depuis cette date, la Banque de Bretagne s'est ainsi attachée
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ù aider nombre de P .M .E . qui voulaient se moderniser,
notamment dans les domaines de l'informatique, de la télé-
matique et de tout ce qui touche aux nouvelles communica-
tions. De nombreuses petites et moyennes entreprises de ce
secteur, qui sont, en réalité, des laboratoires privés de
recherche, ne trouvaient auparavant aucune banque acceptant
de prendre des risques pour les soutenir . Ce n 'est qu'a partir
de 1983 qu'elles ont pu bénéficier des services de la Banque
de Bretagne dont la logique guidant les choix du conseil
d'administration avait changé.

Les résultats de cette banque sont également D pour
attester de sa bonne gestion, malgré les risques pris . Ainsi la
collecte des capitaux a progressé de 12 p . 100 et le résultat
hrut d'exploitation a augmenté de 14 p . 100 depuis 1983 . De
nombreux contrats ont été passés avec des villes bretonnes en
faveur de l'aide aux entreprises . L'action de cette banque a
permis de créer en Bretagne vingt-cinq petites et moyennes
entreprises et de favoriser les exportations vers cent treize
pays, grâce ù une augmentation du soutien propre aux expor-
tations de plus de 20 p . 100 . lI ne serait pas bon pour l'éco-
nomie bretonne que soit modifiée la nouvelle logique de la
gestion de la Banque de Bretagne qui, je le répète, réalise
l'unanimité parmi les observateurs de la région.

II est certes un aspect de votre proposition qui pourrait me
réjouir ; c'est que vous allez certainement perdre, en agissant
ainsi, certains soutiens politiques locaux . Mais l'intérêt de
l'économie bretonne me fait souhaiter que ce sous-
amendement soit accepté par l'Assemblée.

M. le président . La parole est a M . Hage, pour défendre
le sous-amendement n° 539.

M . Georges Hage . Il est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
Monsieur le président, nous nous sommes exprimés sur l'en-
semble des sous-amendements.

Par curiosité, je peux indiquer, après avoir regardé la liche
concernant la Banque de Bretagne, que sa situation s'est
dégradée depuis 1981 et que ses ratios de fonds propres sont
au plus bas.

M . Jean-Michel Boucheron (/lie-et-Vilaine) . C'est faux !

M . Georges Tranchant, suppléant de M. le rapporteur
général. Par conséquent, la dénationalisation sera une homme
chose.

Je demande le rejet des sous-amendements.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement '!

M. le ministre chargé de la privatisation . Je ne vois,
dans la situation de la Banque de Bretagne, aucune raison
qui puisse justifier qu'elle soit retirée du programme de pri-
vatisation . Je demande donc le rejet de ces deux sous-
amendements.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n O1 474 et 539.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Les sous-amendements identiques,
no, 475 et 540, sont ainsi rédigés :

«« Supprimer la vingt-sixième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M. Raymond Douyère, pour scutenir le
sous-amendement n° 475.

M . Raymond Douyère . Ce sous-amendement a pour objet
de retirer du champ de la dénationalisation La Hénin dont
chacun sait qu'elle est la « banque orchestre » dans l'immobi-
lier.

Il me serait évidemment facile de citer l'ensemble des
résultats qu 'elle a obtenus, mais je me contenterai de souli-
gner que son produit d'exploitation a crû de 13 p . 100
entre 1983 et 1984, que, pour la banque de La Hénin seule,
le produit net bancaire a progressé de près de 19 p . 100 et
que, après constitution des provisions, le groupe présente un
bénéfice consolidé de 8 millions de francs contre 2 millions
de francs au 31 décembre 1984.

Le bilan est donc excellent pour cette banque qui,
contrôlée depuis le 2 janvier dernier par la Compagnie finan-
cière de Suez, vient de recevoir, de sa part, une augmentation
de fonds propres de 99 millions de francs, ce qui est intéres-

sant .Cela nous ramène d'ailleurs, monsieur le minist re, aux
propos que nous avons tenus, mon collègue Michel Charrat
et moi-même . ..

M . Jean Le Garrec . [minent collègue !

M . Raymond Douyère . Tout à fait !
. . . en intervenant dans la discussion générale sur le pro-

blème des banques . En effet, lorsque nous avons traité de la
précarité des fonds propres des banques - que vous avez
d'ailleurs évoquée tout :1 l'heure - nous avons souligné que,
malgré cela, celles-ci étaient bien acceptées sur le plan inter-
national et que leur crédit n'était pas atteint, précisément
parce que I'[tat constituait un bon garant.

J'ai longuement développé, :1 plusieurs reprises dans cette
enceinte, le problème des faillites bancaires, notamment dans
les systèmes capitalistes que vous soutenez, comme aux Etais-
Unis où M . Chirac va prendre des leçons . Or, dans ce pays,
lorsqu'une banque est en faillite, elle est reprise par l'État
qui réalise pratiquement une nationalisation . Évitons donc ce
qui peut arriver dans un système capitaliste libéral, c'est- :1-
dire l'opération inverse de celle que vous proposez !

Il s ' agit donc d'une banque qui fonctionne bien et qui,
appuyée sur la Compagnie financière de Suez, tonnait une
remontée de ses fonds propres . L'évolution se produit dans le
bon sens, ce qui démontre qu ' il n'y a aucune raison particu-
lière de la dénationaliser.

Enfin, j'ajoute que le problème de la privatisation abs-
traction faite des difficultés posées par l'augmentation des
fonds propres, dont nous venons de voir qu'en l'occurrence il
était partiellement résolu -- obligera les banques privatisées :l
augmenter leur rendement afin d'abaisser leur coût d'intenné-
diation qui est relativement élevé, .1 l'heure actuelle, par rap-
port fi celui des banques étrangères . Comme nous estimions
qu'elles allaient rencontrer des difficultés pour accroitre leurs
marges, nous avions mis en place des instruments financiers
nouveaux, notamment les billets de trésorerie . Or la privatisa-
tion va les supp rimer et les meilleurs clients des banques ten-
dront plutôt :1 se retirer . II y aura donc forcément une forte
diminution des coûts d'intermédiation, et un resse rrement de
leurs frais, avec des conséquences néfastes pour le personnel,
ce qui ira ti l'encontre du but que vous prétendez viser, c'est-
fi-dire les créations d'emplois.

M . le président . Le sous-amendement m> 540 est-il
défendu ?

M . Georges Hage . Oui, monsieur le président !

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
sous-amendements n" 475 et 540 7

M . Georges Tranchant, suppléant M . h' rapporteur général.
Monsieur Douyère, alors que la banque de La Hénin avait
gagné 77 millions de francs en 1981, ce gain est tombé :1
2 millions de francs en 1984. Quant à son ratio de fonds
propres, il est de 1,3(1 p. 100 sur son bilan, alors que les
grandes banques dans le monde ont des ratios de 5 p . 100,
voire de 10 p . 100.

Vous avez beau prétendre que La Hénin a connu une
grande réussite, cela n'est apparemment pas le cas . Il faut
donc la dénationaliser. (''est pourquoi nous demandons le
rejet de ces sous-amendements.

M . Jean-Michel Boucheron (Ilh'-er-l 'ilainet. Il v a
d'autres critères de réussite que celui-lit !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé de la privatisation . M . Douyère a
développé une nouvelle fois des arguments qu'il a déjà eu de
multiples occasions de présenter sur le plan général . Je lui ai
répondu .1 de nombreuses reprises et je ne tiens pas :1 répéter
indéfiniment ces mémes propos.

En ce qui concerne La Hénin, je n'ai pas grand-chose :1
ajouter aux propos de M . Tranchant . Il est indéniable que
loin de s'ctre améliorés, les résultats de cette banque se sont
plutôt dégradés . J'ajoute d'ailleurs, pour préciser les respon-
sabilités, que l'une des causes essentielles de cette situation
est la crise de la promotion immobilière :1 laquelle vous
n'êtes sans doute pas tout .1 fait étrangers.

M . Roland Vuillaume . Très bien !



ASSEMBLEE NATIONALE - 1' » SEANCE DU 6 MAI 1986

	

741

M . le ministre charge de la privatisation . Je demande
donc le rejet de ces deux sous-amendements . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du R .P.H ., U. D . i•: et Front
national [R .N./.1

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n" 475 et 540.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président . Les sous-amendements identiques,
m°' 476 et 541, sont ainsi rédigés :

Supprimer la vingt-septième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M . Michel Charzat, pour soutenir le sous-
amendement n° 476.

M . Michel Charzat . La Banque de l'union européenne
illustre parfaitement le bien-f ondé de la nationalisation réa-
lisée en février 1982.

En effet, cette banque était très engagée avec les filiales de
son précédent actionnaire, je pense en particulier, comme
vous tous, à Creusot-Loire . La nationalisation a eu pour pre-
mier effet de révéler la situation très difficile de cette banque.

M . François d'Aubert . A qui la faute ?

M. Michel Charzat . Elle a également permis de rompre
des liens financiers qui étaient devenus autant de carcans, et
vous le savez comme moi, monsieur d'Aubert.

Dès 1983, une augmentation du capital et, surtout, le rap-
prochement avec le groupe C .I .C ., ont eu des effets positifs
sur cette banque . Le plan de diversification et de développe-
ment mis en oeuvre depuis se réalise avec régularité et avec
succès . J'en veux pour preuves le doublement des encours
des succursales de province depuis la fin de 1982, ainsi que
la réussite de la réorganisation du fonds de commerce du
siège parisien . Par ailleurs, on peut noter avec satisfaction
l'ouverture de nombreux comptes de clients, industriels et
déposants, ce qui est très prometteur pour cette banque.

Monsieur le ministre délégué, que serait devenue la B .U .E.
si un nouvel actionnaire et si de nouvelles équipes n'avaient
pu intervenir à temps ? En effet, avec la liquidation des biens
de Creusot-Loire au mois de décembre 1984, la B .U .E . était
condamnée, vous le savez comme moi . L'Etat aurait alors été
conduit à réagir en catastrophe et certainement à un coût très
élevé pour venir en aide à la 13 .U .E.

En prenant les choses à temps, nous avons préservé l'outil,
évité une crise et, par là même, sauvegardé le crédit du sys-
tème bancaire français tout entier . Ainsi que nous aurons
l'occasion de le faire pour d'autres cas similaires, qu'il
s'agisse du Crédit du Nord, de l'Européenne de banque
ex-Rothschild - ou de la Société bordelaise de Crédit indus-
triel et commercial, il convient de souligner que la France est
le seul pays en Europe et dans le monde qui n'a enregistré
aucune faillite bancaire, alors qu'il y en a eu partout ailleurs.
Au Canada, aux Etats-Unis, en République fédérale d'Alle-
magne, en Italie, en Grande-Bretar,ne, des faillites ont trau-
matisé les systèmes bancaires.

Le fait que ces banques soient, en France, « adossées » à
la puissance publique constitue incontestablement un avan-
tage pour elles . C'est la raison pour laquelle et je réponds
en cela à M . le ministre délégué - certains ratios peuvent être
provisoirement mais seulement provisoirement, inférieurs à la
norme internationale . En effet, la nationalisation permet de
procéder à la nécessaire « recapitalisation » de ces banques
sans à-coups, avec régularité et sans remettre en cause ni leur
vocation ni leurs structures . Avec la dénationalisation, cette
sécurité disparaitrait.

Monsieur le ministre délégué, j'espère que vous aurez à
cour de nous répondre sur ce point, d'autant que si vous
voulez privatiser non seulem : -st ces banques moyennes et
régionales, mais également la .société générale, la B .N .P. et le
Crédit lyonnais, vous serez conduit à procéder à une recapi-
talisation immédiate et massive de ces établissements, alors
que la nationalisation permettait de l'étaler sur plusieurs
années . Vous devrez ainsi mobiliser 15 ou 20 milliards de
francs pour accroître les fonds propres de ces banques afin
de les rendre présentables sur le marché . Ce seront autant de
ressources qui viendront en déduction de celles que vous
escomptez de la privatisation.

Les résultats de la B U .E . ne justifient pas, tant s'en faut,
une dénationalisation . Sa situation financière et structurelle
ne permet pas une dénationalisation rapide . En fait, comme

dans d'autres cas, le Gouvernement affirme un principe et
sacrifie à un caprice idéologique qui ne correspond nulle-
ment à une politique bancaire réaliste et ambitieuse . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Je constate que le sous-amendement
n o 541 est défendu.

Quel est l'avis de la commission ".

M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
Monsieur Strauss-Kahn . . . (Rires et exclamations sur les bancs
des socialistes .)

M . Philippe Bassinet. M. Strauss-Kahn n'est pas là,
M . Tranchant ! C'est M . Charzat qui est intervenu.

M . Raymond Douyère . Il a été votre collègue pendant
cinq ans en commission des finances !

M . Robert Wagner . Cela suffit !
M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.

Monsieur Charzat, donc, je vous rappelle que la B .U .E. a dû
soutenir Creusot-Loire . Or, si cette entreprise a connu de
graves difficultés, c'est bien la faute des précédents gouverne-
ments, qui l'ont laissée couler. (Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . Michel Charzat . Allons donc !
M . Georges Tranchant, suppléant M. le rapporteur général.

La 13 .U .E . a donc été contrainte, par les liens qu'elle avait
avec Creusot-Loire, de soutenir cette entreprise, et vous en
portez toute la responsabilité.

La situation de la 13 .U .E . n'est donc pas facile, mais nous
faisons confiance au système libéral pour que cette banque
puisse se redresser . Je demande donc le rejet de votre sous-
amendement.

M . Michel Charzat . Vous ne m'avez pas répondu !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '!

M . le ministre chargé de la privatisation . Les propos de
M . Charzat concernant la B .U .E . montrent que c'est toujours
la même divergence qui nous sépare . Contrairement à lui,
nous pensons que la privatisation est le moyen de résoudre le
problème dramatique, crucial, qui se pose à toutes ces
banques, à savoir le manque de fonds propres . Cela reste
vrai dans l'hypothèse que nous venons de traiter.

M. Michel Charzat . Techniquement, ce n'est pas pos-
sible !

M . le ministre chargé de la privatisation . Je demande
donc le rejet de ces deux sous-amendements.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n os 476 et 541.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Les sous-amendements identiques,
o" 477 et 542, sont ainsi rédigés :

« Supprimer la vingt-huitième ligne de l'annexe au
projet de loi . »

La parole est à M . Philippe Bassinet, pour soutenir le
sous-amendement n° 477.

M . Philippe Bassinet . Avant d'en venir au fond de ce
sous-amendement je tiens à m'adresser à vous, monsieur le
ministre.

Nous savions être en désaccord sur votre a priori idéolo-
gique concernant la dénationalisation . En revanche nous
avons découvert, avec surprise, que nous l'étions également
quant à la place des fonctionnaires dans notre pays.

Bien que vous ayez souligné, à la fin de votre intervention,
que la rigueur et la probité étaient des qualités qui les carac-
térisaient, les propos que vous avez tenus auparavant nous
ont laissés quelque peu pantois . Nous ne nous attendions pas
de votre part, compte tenu, surtout, de votre qualité, à une
telle charge contre les fonctionnaires de l'Etat.

Quant au sous-amendement n o 477, il concerne la Banque
du bàtiment et des travaux publics, dont vous connaissez
tous le rôle essentiel qu'elle joue dans cette activité primor-
diale pour l'économie de notre pays.

Il suffit d'ailleurs d'examiner la composition du conseil
d'administration pour constater que tous ses membres sont
effectivement des acteurs essentiels dans le secteur du bâti-
ment et des travaux publics .
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Au moment où ce secteur rencontre les difficultés que nous
connaissons tous . ..

M . Robert Wagner. Lu faute à qui ?

M . Philippe Bassinet . A l'ancienne opposition, évidem-
ment, qui n'a pas craint, durant cinq ans, de ralentir l'activité
économique dans notre pays . (E'veleunulion' sur les bans de.t
groupes élu R .P.R . et U.D.F.)

M . Robert Wagner. Parlez-nous de la loi Qu illiot !

M . Philippe Bassinet . Ainsi, la Banque du bâtiment et
des travaux publics a sa place dans le secteur public . D'ail-
leurs, l'examen de ses exercices comptables fait apparaitre
une évolution satisfaisante du bilan . On constate également
une augmentation des fonds propres, un accroissement
notable des encours moyens, des dépôts des particuliers et
des organismes . Et cette évolution des dépôts s'accompagne
d'une forte croissance des activités de gestion des valeurs
mobilières.

Il s'agit donc d'une banque dont l'activité est satisfaisante
et, contrairement à ce que vous vous obstiner à prétendre, la
nationalisation effectuée en 1982 n'a en rien nui à l'activité
de la Banque du bâtiment des travaux publics.

M . François d'Aubert. Vous émettez l'hypotb . que les
nationalisations pourraient nuire

M . le président . Monsieur d'Aubert, si vous souhaitez
intervenir, je vous donnerai la parole contre les sous-
amendements.

M . Philippe Bassinet . M . le rapporteur général et M. le
ministre chargé de la privatisation essaient désespérément de
nous démontrer jour après jour que la nationalisation aurait
été nocive pour les entreprises concernées par la loi de 1982
comme à celles qui avaient été nationalisées en 1940, 1941,
1945 et 1946.

('ette banque a une activité de concours aux entreprises du
bâtiment et de travaux publics . Et, ainsi que e viens de le
rappeler, elle a relayé l'insuffisante initiative privée dans ce
domaine . Qu'aurait été l'activité du bâtiment et des travaux
publics si cette banque n'avait pas existé ? Monsieur le
ministre, j'aimerais que vous me donniez la réponse.

M . le président. Le sous-amendement n° 542 ayant été
défendu, quel est l'avis de la commission sur les deux sous-
amendements ?

M . Georges Tranchant, suppléant M . le rapporteur général.
Rejet, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé de la privatisation. II s'agit d'une
banque largement tournée vers le secteur du bâtiment et des
travaux publics . Rien, ni dans son activité ni dans sa struc-
ture, ne justifie qu'elle soit écartée de la liste des entreprises
à privatiser.

Je demande donc le rejet des sous-amendements.

M . le président . La parole est à M . Pierre Descaves.

M . Pierre Descaves . La Banque du bâtiment et des tra-
vaux publics a été créée par cette profession, et je me
demande pourquoi elle a été nationalisée, alors qu'elle fonc-
tionnait très bien, à la satisfaction de tous les utilisateurs.

Par ailleurs, il faut souligner que les difficultés du secteur
du bâtiment et des travaux publics sont dues à certaines dis-
positions qui ont été prises sous les précédents gouverne-
ments.

Je rappellerai les abus de la taxe professionnelle qui pèse
surtout sur les entreprises de main-d'oeuvre . Or le bâtiment et
les travaux publics sont des entreprises de main-d'oeuvre . Je
connais le cas d'une entreprise qui a acheté du gros matériel
et dont la taxe professionnelle a été multipliée par dix.
Croyez-vous vraiment que c'était une bonne décision à
prendre 2

Je rappellerai également la création de l'impôt sur les
grandes fortunes qui a pesé essentiellement sur ceux qui pos-
sédaient des patrimoines immobiliers, alors que ceux qui pos-
sédaient des tableaux étaient exonérés.

M . Jean Bonhomme . Eh oui !

M . Pierre Descaves. Je rappellerai aussi que les étrangers
qui achetaient des biens immobiliers en France ont été péna-
lisés . Toutes ces impositions ont paralysé le bâtiment et j'es-

tinte que la nationalisation de la banque n'a pas été pour
rien dans les difficultés rencontrées par le secteur du bàti-
ntent et ales travaux publics . (Applaudissement, sur les bunc.r
du groupe, Fruit national /R .N.!.)

M . le président . La parole est d M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Quand on entend M . Bassinet
défendre la nationalisation de la Banque élu bâtiment et des
tr avaux publics et prétendre qu'elle a soutenu l'activité du
bâtiment et des travaux publics depuis 1982 . .. (Exclama(tons
sur les bancs des groupes V.D .F et du R .P.R .)

M . Philippe Bassinet . Vous savez bien que c'est vrai !

M . François d'Aubert . . . .il faut reconnaitre qu'il fait
preuve d'un certain courage.

M . Pierre Mauger. Ou d'une certaine inconscience !

M . François d'Aubert . En effet, c'est bien l'ancienne
majorité qui a sinistré le secteur élu bâtiment et des travaux
publies. (Applaudissements sur les bancs des groupes U .D.F.,
du R .P.R . et iront national

M . Philippe Bassinet . ("est facile !

M . François d'Aubert . En 1981, on construisait en France
400 000 logements . ..

M . Philippe Bassinet . Du vent !

M . François d'Aubert . . . . alors qu'en 1985, on n'en édi-
fiait plus que 261) 000.

Tels sunt les résultats de votre politique dans laquelle
j'inclus évidemment, pour le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics, la nationalisation de la Banque du bâtiment et
des travaux publics.

Je ne vois pas continent ce secteur pourrait fonctionner
plus mal avec la privatisation qu'avec votre système marqué
par la baisse des crédits au logement, par la loi Quilliot et la
nationalisation du mécanisme qui était censé soutenir l'acti-
vité du crédit au logement.

C'est donc des deux mains que j'applaudis tà la dénationa-
lisation de la Banque du bâtiment et des travaux publics en
espérant qu'elle interviendra le plus rapidement possible.
(Applaudissements sur les hunes des groupes U .D .F . du R.P.R.
et Front national /R .N ./.I

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n^• 477 et 542.

((''.s (nus-amendements ne sont pas adoptect

M . le président . 1 .es sous-amendements identiques,
n e, 478 et 543, sont ainsi rédigés :

« Supprimer la vingt-neuvième ligne de l'annexe au
projet de loi . ,t

La parole est à M . Roger-Gérard Schwartzenherg, pour
soutenir le sous-amendement n° 478.

M . Roger-Gérard Schwartzenberg . ('e sous-amendement
concerne la banque Hervel qui joue un rôle important de
soutien de l'activité des P .M .E . et des P.M .I . Elle a déve-
loppé son activité dans ce domaine en utilisant ente large
gamme de produits et de services en renforçant son réseau de
guichets.

Les derniers résultats connus de la banque Hemel
comptes de l'exercice 1985, arrêtés le Ill avril 1986

	

sont
positifs . Le bénéfice net s'établit à 44,3 millions de francs, en
progression de plus de 10 p . 100 sur celui de l'année précé-
dente . 1-es ressources collectées auprès de la clientèle particu-
lière, entreprises et associations, ont atteini en moyenne
annuelle 4,2 milliards de francs, marquant une évolution de
5 ,8 p . 100.

La banque Hervel a montré son souci d'orienter les place-
ments de ses clients vers les produits financiers qu'elle a éla-
borés elle-ménte . Les concours à la clientèle ont dépassé, en
moyenne, durant l'année, 2,9 milliards de francs . Leur pro-
gression, d'une année sur l'autre, a ainsi atteint prés de
5 p . 11)1) et la banque liervet a dégagé un produit net ban-
caire de 505 titillions de francs, en progression de 6 p . 100.
I)'aprés les premiers éléments disponibles, les résultats conso-
lidés du groupe Ilervel devraient marquer une progression de
l'ordre de III p . 11)0.

II s'agit donc d'une banque qui a des résultats positifs, une
attitude pragmatique et non pas dogmatique par rapport à
ses résultats, ce qui nous conduit évidemment à souhaiter
qu'elle ne soit pas dénationalisée .
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M . le président . La parole est à M . Hage, pour défendre
le sous-amendement n° 543.

M . Georges Hage . II est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de L commission ?

M . Georges Tranchant, suppléant de M. le rapporteur
général. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Le ministre chargé de la privatisation . Je voudrais sim-
plement indiquer à M . Schwartzenberg que l ' amélioration
apparente de la situation de cet établissement en 1985 résulte
essentiellement, pour ne pas dire exclusivement, d'une dimi-
nution de ses provisions . Je demande donc le rejet de ces
deux sous-amendements.

M . le président . La parole est à M . François d ' Aubert.

M . François d'Aubert . Selon M. Schwartzenberg, il y
aurait deux catégories de banques : celles qui ont une atti-
tude pragmatique par rapport à leurs résultats et celles qui
ont une attitude dogmatique . Cette distinction est particuliè-
rement intéressante et vous pourriez peut-être la traduire
dans vos amendements . Heureusement pour la banque
Hervet, vous estimez qu'elle a plutôt une attitude pragma-
tique par rapport à ses résultats, ce qui signifie que certaines
banques auraient des attitudes dogmatiques par rapport à
leurs résultats !

Pour la banque Hervet, la nationalisation a été une catas-
trophe . Elle était très dynamique en 1981 . C'était une banque
familiale et régionale qui, surtout, avait un projet d ' interna-
tionalisation . Elle projetait d'aller s'installer à l'étranger,
d'augmenter son réseau . Cela était particulièrement impor-
tant, compte tenu de l'insuffisante internationalisation du sys-
tème bancaire . Or le résultat de la nationalisation fut
l'abandon de tous ces projets d'internationalisation . Vous ali-
gnez des chiffres, mais ils ne signifient rien si vous ne les
comparez pas à ceux d'autres banques . Citez-nous donc les
résultats de l'internationalisation de la banque Hervet !
Manque de chance, la nationalisation a tout arrêté ! Si l ' on
veut une véritable internationalisation du système bancaire
français, il faut naturellement dénationaliser.

M. le président . La parole est à M. Roger-Gérard
Schwartzenberg, pour répondre un instant au Gouvernement.

M . Roger-Gérard Schwartzenberg . Je veux plutôt pré-
ciser à M . d'Aubert qu'il n'y a pas des banques dogmatiques
et des banques qui seraient pragmatiques . Je visais là l' atti-
tude du Gouvernement et de sa majorité . Par rapport aux
banques et aux entreprises qu'il souhaite dénationaliser, la
bonne attitude ne doit pas être un réflexe dogmatique se fon-
dant sur des théories, souvent archaïques d'ailleurs, mais un
réflexe pragmatique consistant à se demander si ces entre-
prises fonctionnent bien ou non . Si la réponse est positive, la
dénationalisation ne s'impose absolument pas.

M . Pierre Mauger . L'archaïsme, c'est vous !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous-amendements n O, 478 et 543.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . La parole est à M . Philippe Bassinet.

M . Philippe Bassinet . Monsieur le président, en applica-
tion de l'article 58, alinéa 3, de notre règlement, je demande
une suspension de séance d'un quart d ' heure pour réunir
mon groupe.

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(!.a séance, suspendue à douze heures, est reprise à douze

heures quinze .)

M . le président . La séance est reprise.
Les sous-amendements identiques, n°^ 479 et 544, sont

ainsi rédigés :
« Supprimer la trentième ligne de l'annexe au projet de

loi . »
La parole est à M . Michel Charzat, pour soutenir le sous-

amendement n° 479 .

M . Michel Charzat . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, la banque Indosuez est une
filiale à plus de 99 p . 100 de la Companie financière de
Suez . Ses résultats ont enregistré une amélioration très signi-
ficative au cours de ces dernières années . J'en veux pour -
preuve les crédits qu ' elle a consentis à ses clients, 46 mil-
liards de francs en 1985, en progression supérieure à
13 p . 100 par rapport à l'année précédente.

De même, cette banque a pu, d'une manière très substan-
tielle, conforter ses fonds propres par l ' émission de titres par-
ticipatifs qui ont rencontré un accueil très favorable, mais
également par l'émission, en eurodevises et en dollars, de
participations à son capital.

Elle constitue l'opérateur bancaire privilégié de la Compa-
gnie de Suez ; elle en est en quelque sorte le bras séculier
dans le domaine bancaire . Ses activités sont très largement
internationalisées, en Europe d'abord mais également en
Afrique, au Moyen-Orient, en Amérique du Nord, en
Océanie et surtout, et c ' est là son point fort, en Asie où sont
implantées près de 50 p . 100 de ses activités . C'est un atout
de grande importance pour l ' économie française dès lors que
ces marchés des pays nouvellement industrialisés de l'Asie
sont très prometteurs et doivent faire l'objet d'une attention
toute particulière de

	

part des entreprises françaises.
Cette banque ne peut donc être nullement dissociée de

l'examen d ' ensemble que nous devons porter sur la Compa-
gnie financière de Suez et auquel nous procéderons ultérieu-
rement au cours de ce débat . Il est donc tout à fait aberrant,
surréaliste même, de vouloir dénationaliser par appartements
la Compagnie financière de Suez, en commençant par ce qui
en constitue, en quelque sorte, le coeur, le cerveau, à savoir la
banque Indosuez.

Cette banque est non seulement un élément constitutif de
ce groupe . Ses activités s'intègrent dans la synergie que repré-
sente la Compagnie financière de Suez qui intervient dans le
secteur bancaire avec Indosuez, mais également avec d'autres
établissements comme la 13.P.C., dans les domaines de l'assu-
rance de l'industrie et des services, avec des participations
prises dans de nombreux groupes français . Elle intervient
également dans des sociétés de portefeuilles ou dans des
sociétés de placements internationaux.

Toutes ces interventions s'inscrivent dans la logique même
de la gestion et de l'activité des compagnies financières . Vous
la remettez en cause en voulant procéder à ce mécano finan-
cier qui consiste à vouloir privatiser, morceau par morceau,
les éléments qui font la richesse et l ' efficacité de la Compa-
gnie financière de Suez.

C 'est donc un savoir-faire et des réseaux - notamment des
réseaux internationaux au service de la gestion de participa-
tions et du développement industriel - que vous remettez en
cause par cette dénationalisation par appartements . Casser
cette synergie, ce savoir-faire, ces capacités d'expertise et
d'intervention, c'est priver la France d'un opérateur efficace
qui, depuis 1982, a renforcé partout ses positions . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M . Bernard Deschamps
pour défendre le sous-amendement n° 544.

M . Bernard Deschamps . Monsieur le ministre, mesdames,
messieurs, je voudrais brièvement évoquer a l'occasion de
l'examen de ce sous-amendement le problème des implanta-
tions à l'étranger des banques françaises et les dangers d'une
telle démarche qui, selon nous, seront aggravés par ces déna-
tionalisations.

Les banques françaises constituent le second réseau inter-
national du monde, ce qui est dans la logique de l'histoire
coloniale et impérialiste de notre pays . Cela a contribué à
privilégier la rentabilité financière immédiate, au détriment
des investissements humains et matériels nécessaires à l'essor
des activités industrielles.

Ce réseau bancaire s'est encore développé depuis 1982
avec l'abandon par le gouvernement socialiste d'une politique
de reconquête du marché intérieur . Avec la crise du système
capitaliste ces banques ont eu à affronter des difficultés dont
les nationalisées, c 'est vrai, se sont en général plutôt mieux
tirées que les autres.

La nationalisation constitue en effet un cadre relativement
protecteur . Il est à redouter que les banques dénationalisées
seront demain confrontées à des aléas d'une autre gravité . Ne
seront-elles pas placées devant le problème insoluble que
pose, par exemple, à Renault son implantation aux Etats-
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Unis 7 Ce serait les actionnaires, les clients, comme les entre-
prises françaises, qui auraient à en supporter les consé-
quences.

Les établissements bancaires connuitraient alors de nou-
veau une fragilité qui avait été à peu près écartée en France
depuis un demi-siècle. C ' est là, nous semble-t-il, une raison
de plus pour justifier l ' existence d'un large secteur bancaire
public . Nous demandons à l'Assemblée nationale de bien
vouloir adopter notre sous-amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert-André Vivien, rapporteur général. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 1

M . le ministre chargA du la privatisation . Je voudrais
fournir une précision sur une confusion que, sciemment ou
non, M . Charzat parait entretenir sur ce sujet.

M . Gérard Bapt . Absolument pas 1

M . le ministre chargé de la privatisation . La banque
Indosuez a été nationalisée par la loi . C 'est la raison pour
laquelle elle figure explicitement, en vertu de la règle du
parallélisme des formes, dans notre projet de loi . Mais, mon-
sieur Charzat, de cette situation purement juridique tirer la
conséquence politique et économique que vous semblez vou-
loir tirer de la volonté du Gouvernement de vendre, par
appartements, les filiales des compagnies financières et
notamment de la compagnie financière de Suez, c ' est un pas
que vous êtes libre de franchir, certes, mais que, en tout cas
pour notre part, nous n ' avons absolument pas franchi . Je
tenais à donner de manière très ferme cette précision.

M. Michel Charma. C 'est la logique de lu vente par
appartements d'une société financière.

M . le ministre chargé de la privatisation . Je vous laisse
la responsabilité de ce que vous affirmez . Moi, je ne dis pas
cela.

M . Gérard Bapt . Certes, mais vous ne dites pas non plus
le contraire . Vous n'avez pas répondu !

M . le ministre chargé de la privatisation . Je demande à
l ' Assemblée de repousser ces deux sous-amendements.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
sous . amendements n o ' 479 et 544.

Je suis saisi par le groupe communiste d 'une demande de
scrutin public .

Le scrutin vu t'Ire ilnn01 :é dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin)

M . le président . Personne ne demande plus .1 voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 5511
Nombre de suffrages exprimés	 549
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 251
Contre	 298

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine

séance .

2

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, tl seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n" 7 autorisant le
Gouvernement t1 prendre diverses mesures d ' ordre écono-
mique et social (rapport n° Il) de M . Robert-André Vivien,
rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l ' ordre du jour de lu deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures trente.!

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'As .sernbltée nationale.

louis JEAN
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SCRUTIN (N o 49)
sur le.s .sous-amendements m' 465 de' Al . Gérard Collomb et

n o 530 de Al . Georges nage e) l'amendement n" 446 rht Gou-
vernement e) l'article 4 du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment e) prendre diverses mesures d'ordre économique et social
(exclusion du champ d'application de lu dénationalisation de
l'Union des assurances de Paris - Capitalisation).

Nombre de votants	 557
Nombre des suffrages exprimés 	 557
Majorité absolue	 279

Pour l'adoption	 250
('outre	 307

Groupe socialiste (212) :
Pour : 210.
Non-votants : 2 . - MM. Gaston Defferre, Jacques Roger-

NIachart.

Groupe R .P .R . (156) :
Pour : I . -- M . Gérard Chasseguet.
Contre : 154.
Non-votant : I . - M. Jacques Chaban-Delmas, président de

l'Assemblée nationale.

Groupe U .D .F . (130) :
Contre : 130.

Groupe Front national (R .N .) (35) :

Contre : 18.
Non-votants : 17 . - MM. Pascal Arrighi, François Bachelot,

Christian Baeckeroot, Jacques Bompard, Pierre Ceyrac,
Charles de Chambrun, Bruno Chauvierre, Gabriel Dome-
nech, Bruno Gollnisch, Jean-Marie Le Pen, Jean-Claude
Martinez, Ronald Perdomo, Albert Peyron, François
Porteu de La Morandière, Jean-Pierre Reveau, Jean-Pierre
Schenardi, Jean-Pierre Stirhois.

Groupe communitrte (35) :
Pour : 35.

Non-Inscrits (9) :
Pour : 4 . - MM . Robert Botrel, Hubert Gouze, Michel Lam-

bert, André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Pierre ('laisse, Jean
Diehold, Jean Royer, André Thien Ah Koon.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi(François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Radet(Jacques)
Balligand

(Jean . Pierret

Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claudel
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)
Biche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)

Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bockel(Jean-Marie)
Rocque) (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borda (Gérard)
Borel (André)
Botrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)

Boucheron (Jean-
Michel) (Charente)

Boucheron (Jean-
Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
C' arraz (Roland)
C'artelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Élie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charrat (Michel)
Chasseguet (Gérard)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chevénement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
C' hupin (Jean-Claude)
C' lert (André)
Cot)ineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
C' ombrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Édith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehcdde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuel)) (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Alain)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mmc Frachon

(Martine)
Franceschi(Joseph)
Friche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)

Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claudel
Liard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Goure (Hubert)
Gremctz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Flermier (Guy)
Hernu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Marais (Élie)
Mme Holîmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme J, .yw,i,d

(Muguette)
Japon (Frédéric)
Janet() (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Alain)
Jonc (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
l .e Fol) (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meue (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Le Pensec (Louis)
Mme Leroux (Ginette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Ferre)
Mellick (Jacques)

Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Mitais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patrie( (François)
Pen (Albert)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Quilliot (Roger)
Ravassard (Noé))
Raymond (Alen)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimhault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sainte-Marie (Michel)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
SilTre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
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Mute Stiévenard Tavernier (Yves( Vergés (fout)
(Gisèle) Théaudin (Clément) Vit ira (Alain)

Stim (Olivier) Mme Toulain Racheus (Marcel)
Strauss-Kahn (Ghislaine)

(Dominique) Mme Trautmann Welter (Gérard)

Mme Subies (Catherine) Worms (Jean-Pierre)

(Marie-Josèphe) Vadepied (Guy) Zuccarelli (Cuti(e)
Sueur (Jean-Pierre) Vauzelle (Michel)

Ont voté contre

MM.
Abelin (Jean-Pierre) Charretier (Maurice(

	

Gengenwin

	

(Germain)
Allah) (Jean) C 'harroppin (Jean) Cihysel (Michel)
Alphandéry

	

(Edmond) ( 'hartrun (Jacques) Giscard d ' Estaing
André (René) Chastagnol (Alain) (Valéry)
Ansquer (Vincent) Chollet (Paul) Goasduff

	

(Jean-Louis)
Arreckx (Maurice) Chamson (Georges) Godefroy (Pierre)
Auberger (Philippe) (laisse (Pierre) Godfrain (Jacques)
Aubert (Emmanuel) Clément (Pascal) Gonelle (Michel)
Aubert (François d') Cointat (Michel) Gorse (Georges)
Audinot (Gautier) Colin (Daniel) Gougy (Jean)
Bachelet (Pierre) Colombier (Georges) Goulet (Daniel)
Borate (Claude) Corrèze (Roger) Griotteray (Alain)
Barbier (Gilbert) Couanau (René( Grussenmeyer
Damier (Michel) Couepel (Sébastien) (Français)
Barre (Raymond) Cousin (Bertrand) Guéna (Yves)
Barrot (Jacques) Couve (Jean-Michel) Guichard (Olivier)
Baudis (Pierre) Couveinhes(René) Haby(René)
Baume) (Jacques) Cozan (Jean-Yves) Hannoun (Michel)
Bayard (Henri) Cuq (Henri) Mme d ' Harcourt
Bayrou (François) Daillet (Jean-Marie) (Florence(
Beaujean (Henri) Dalbos

	

(Jean-Claude) Hardy (Franco)
Beaumont (René) Debré (Bernard) Hart (Jotl)
Bécam (Marc) Debré (Jean-Louis) Herlory (Guy)
Bechter (Jean-Pierre) Debré (Michel) Hersant (Jacques)
Bégault (Jean) Dehaine (Arthur) Hersant (Robert)
Bègue( (René) Delalande Holeindre (Roger)
Benoit (René) (Jean-Pierre) Houssin

	

(Pierre-Remy(
Benouville

	

(Pierre

	

de) Delatre (Georges) Mme Hubert
Bernard (Michel) Delattre (Francis) (Elisaheth)
Bernardet (Daniel) Delevoye (Jean-Paul) Hunault (Xavier)
Bernard-Reymond Delfosse (Georges) Hyest (Jean-Jacques)

(Pierre) Delmur (Pierre) Jacob (Lucien)
Besson (Jean) Demange

	

(Jean-Marie) Jacquat (Denis)
Biches (Jacques) Demuynck

	

(Christian) Jacquemin (Miche) .
Bigeard (Marcel) Deniau (Jean-François) Jacquot (Alain)
Birraux (Claude) Deniaa (Xavier) Jalkh )Jean-François)
Blanc (Jacques) Deprez (Charles) Jarrot (André)
Bleuler (Pierre) Deprez (Léonce) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Blot (Yvan) Dermaux (Stéphane) Jeandon (Maurice)
Blum (Roland) Desanlis (Jean) Jegou (Jean-Jacques)
Mme Boisseau Descaves (Pierre) Julia (Didier)

(Marie-Thérèse) Devedjian (Patrick) Kaspereit (Gabriel)
Bollengier-Stragier Dhinnin (Claude) Kerguéns(Aimé)

(Georges) Diebold (Jean) Kiffer (Jean)
Bonhomme (Jean) Diméglio (Willy) Klifa (Joseph)
Borotra (Franck) Domina() (Jacques) Koehl (Emile)
Bourg-Broc (Bruno) Dousset (Maurice) Kuster (Gérard)
Bousquet (Jean) Drut (Guy) Labbé (Claude)
Mme Boulin Dubernard Lacann (Jacques)

(Christine) (Jean-Michel) Lachenaud (Jean-
Bouvard (Lote) Dugoin (Xavier) Philippe)
Bouvet (Henri) Durand (Adrien) tailleur (Jacques)
Boyon (Jacques) Durieux (Bruno) Lamant

	

(Jean-Claude)
Branger (Jean-Guy) Dun (André) Lamassoure (Alain)
Brial (Benjamin) Ehrmann (Charles) Laugr (Louis)

1Briane (Jean) Falala (Jean) Lecanuet (Jean)
Briant(Yvan) Fanton (André) Legendre (Jacques)
Brocard (Jean) Farran (Jacques) Legras (Philippe)
Brochard (Albert) Féron (Jacques) Le laouen (Guy)
Bruné (Paulin) Ferrari (Gratien) Léonard (Gérard)
Bussereau (Dominique) Fèvre (Charles) Léontieff

	

(Alexandre(
Cabal (Christian) Fillon (François) Lepercq (Arnaud)
Caro (Jean-Marie) Foyer (Jean) Ligot (Maurice)
Carré (Antoine) Frédéric-Dupont Limouzy (Jacques)
Cassabel

	

(Jean-Pierre) (Edouard) Lipkowski (Jean de)
Cavaillé (Jean-Charles) Freulet (Gérard) Lorenzini (Claude)
Cazalet (Robert) Fréville (Yves) Lory (Raymond)
César (Gérard) Fritch (Edouard) Loue( (Henri)
Chaboche (Dominique) Fuchs (Jean-Paul) Mamy (Albert)
Chammougon Galley (Robert) Marcel (Jean-François)

(Edouard) Gantier (Gilbert) Maron (Jean)
Chantelat (Pierre) Gastines (Henri de) Marcellin

	

(Raymond)
Charbonnel (Jean) Gaudin

	

(Jean-Claude) Marcus (Claude-
Charié (Jean-Paul) Gaulle (Jean de) Gérard)
Charles (Serge) Geng (Francis) Marnière (Olivier)

Rayer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-EI(ier (Francis(
Salles (Jean-Jack)
Savy'(Bernard)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Suisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
Saisi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenail(on (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
'Drim Ah Kaon

(André)
Titrer) (Jean)
Toga (Maurier)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémége (Gérard)
Ueherschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
1'icien (Robert-André(
Vuiben (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paul)
Wagner (Robert(
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André(

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M . Jacques Chahan-Demas, président de l'Assemblée natio-
nale,

D 'autre part :

MM.
Arrighi (Pascal(
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Bompard (Jacques)
Ceyrac (Pierre)
Chambrun (Charles de)
Chauvierre (Bruno)
Defferre (Gaston(

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Jacques Roger-Machart, porté comme « n'ayant pas pris
part au vote », a fait-savoir qu'il avait voulu voter « pour o.

SCRUTIN (N o 50)

sur les .sous-amendements n o 468 de M. Gérard Collonth et
et' 533 de M . Georges nage d l'amendement n e 446 du Gou-
vernement à l'article 4 du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre diverses mesures d'ordre économique et social
(exclusion d( : champ d'application de la dénationalisation de la
Mutuelle générale française - accidents).

Nombre de votants	 549
Nombre des suffrages exprimés 	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 240
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour s 207.

Non-votants : 5 . - MM. André Borel, Gaston Defferre, Jean-
Pierre Kucheida, Jacques Siffre, Mme Gisèle Stiévenard.

Marly (Lliel
Masson )Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger Oherre)
Muujomun du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Meure (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-Françorsl
Millon (('harles)
Miossec (Charles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Monlastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri dr)
Mme Moreau (Louise(
Mouton (lean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ' )
Dada( (Jacques)
Paccou (Charles)
Paccht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)

b1m' lapon ((Insane)
S1^" Papon (Monique)
Parent (Régis)
l'ascallan (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perhen (Dominique)
Perhet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre del
l'encan) (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain(
Mme Plat (Yann)
Pinte ([tienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Joui(
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revel (Charles)
Reymann (Marc(
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Ruatta (Jean)
Robien (Gilles de(
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Roi : -.leu (Michel de)
Roussel (Jean)
Rous )Jean-Pierre)

Domenrch (Gabriel)
Gollnisch (Bruno)
Le Pen (Jean-Marie)
Manille: (Jean-Claude)
Perdomo (Bonald)
Peyron (Albert)
Ponta de La Marin .

diére (François(

Rcveau Oran-Pierre(
Roger-NIachan

1

	

(Jacques)
Schenardi

(Jean-Pierre)
I Stirbois )Jean-Pierre)
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Groupe R .P.R . (158) :
Contre : 155.

Von•catunr : L

	

M . Jacques t.'Ruban-Drlma,, Président de
l'Assemblée nationale

Groupe U .D .F . (130) :

Contre : 1

Groupe Front national (R .N .) (35) :
( ' )ntre : 19.
Non-rotants : 16 . MM. Pascal Arrighi, François Bachelot,

Christian Baeckeroot, Jacques Bontpard, Pierre ('eyras,
Bruno Chauvierre, Gabriel Uomenech, tidouard I'redérie-
I)upont, Bruno Gollnisch, Jean-Marie Le l'en, Jean-Claude
Martinez, Jacques Peyrat, Albert l'eyron, François Porteu
de la Nlorandiére, Jean-Pierre Reveau, Jean-Pierre Stirbois.

Groupe communiste (35) :

Pour : 29.
Non-rotants : 6. - MM . Bernard Deschamps, ('harles

Fiterman, Jean Giard, Daniel Le Meut . , Ernest Moutous-
santy, Jean Reyssier.

Non-inscrits (9) :

Pour : 4 . - MM. Robert Botrel, Hubert Goure, Michel Lam-
bert, André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Pierre ( ' laisse, Jean
Diehold, Jean Royer, André .hier Ah Koon.

Adevah-Pseuf
(Maurice)

Allons) (Nicolas)
Anciauu (Jean)
Ansart «h(stase)
Asensi (François(
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (P.duigel
Ayrault IJean . Ntarcl
Bade( (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Rapt (Gérard(
Ilarailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Bas-nu IAL,nl
Barthe (Jean-Jacques)
llartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaulils (Jeun)
flèche (Guy)
Bello) (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon )André)
Bockelllean-Manet
Rocque( (Alain(
Ilonnrmaison (( ;ilben)
Bonnet IAlainl
Bonrepaux (Augustin)
Mordu (Gérard)
Botrel (Ruben(
Mine Bouchardeau

(Huguette)
Roucheron (Jean-

Ntiche)) (Charente(
Moucheron (Jean-

Miche()
I I(le-et-ViLUne)

Bourguignon (lierre(
Brune (Alain)
Calma( (Alain)
('amholice (Jacques)
(arraz (Roland)
Canelet (Michel)
( ' assaing (Jean-('laudrl
Castor (l-lie)
C adula (Laurent)

Ont voté pour

Césaire (Aimé)
Chanfraull (Guy)
l'hapuis (Rohe))
Charrat (Michel)
Chauseau

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
('hevailier (Daniel)
Chesénement (Jean-

Pierre)
(*hontal (Paul)
l 'han (Didier)
Chopin (Jean-Claude(
('lez (André)
( 'oftineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
('olonna (Jean-Hugues)
Comhrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson Il'.ditü)
Dannot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel(
Delehedde (André(
Derosier (Bernard)
I)eschaun-Heaume

(Freddy)
Dessein )Jeun-Claude)
))estrade (Jean-Pierre)
()haine (Paul)
Douyère (Raymond)
Urouin (René)
Ducoloné )Cu(y
Ntmr Dufoix

(xieorbina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean Toms (
Durieux (Jean-Paul)
Durupt(Job)
l'.minanuellr (llenn)
{ sin (Claude(
Fabius (Laurent)
(augure( (Nai()
Fisrhin (Henri)
Fleury (Jacques)
Flunan (Roland,
I-orgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme I rachon

(Martine)
Franceschi(Joseph)

Fréchc (Georges)
Fuchs (Gérard)
G :mnendia (Pierre)
Male Gaspard

(Françoise(
Gayssot (Jean-Claudel
Gernuro (Claude)
(iiovannelli (Jean)
Mine Goeunut

(Colette)
Giiunnelon (Joseph)
(houx )( ' hnMianl
Goure (lluhenl
((rente(' (Mann .)
()rintont (Jean)
Guyard (Jacques(
Plage (Georges)
Berner (Gus)
ilernu (( ' harles(
Hersé (Edmond(
Herse (Michel)
Hoarau (Fiel
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mmr Jacq (Marie(
Mme Jacquaint

(Muguette l
Jalton (Fredenc)
Janeui (Maurice(
Jarusz (Jean)
Jospin (l iunel I

Josselin ((harles)
Journet (Alain)
Jose' (Pierrrl
l .aharrere IAndre(
Lahordr(Jean)
I.acornhe (Jean)
Laignrl (André)
Lomme (Andre)
Mnie (Aminés re

i( athennel
Lambert IJeranie)
I anihert (Michel(
Lang (Jack)
1 aur :un IJran)
L:urissergues

(Christian)
I asédrine (Jacques)
Le Rail( (Georges(
Mine I .ecur (Marie-

France)

I e Démit (Jran-Ys es)
(Aran (Andre)
I .e (Irian (Jean-1 ses(
I .e Fol( (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec IJeanl
Lejeune (André(
Lemoine (Georges(
Lengagne (Gu) )
Le Penses (Louis)
Mme Leroux IGinette)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
I anis-Joseph-I)ogué

(Maurice(
Mahé., (Jacques(
Malandain (Guy)
Malss (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Magnes (Michel)
Mas (Roger)
Nlaumy (Pierre)
Nlellick (Jacques)
Ntenga (Joseph)
Ntercieca (Paul)
Ntermaz (Louis)
Metius (Pierre)
Metzinger (( 'harles)
Mexandeau) (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Nlontdargent (Ruben)
Mine Nlora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)

MN1.
\hclin IJe,ui-lierre)
Allard (Jean)
Alphandén Ilidnlundl
André (René)
An+quer(Vincenu
Arreckx (Maurice(
Auberger )Philippe)
Aubert (Ii )manuel)
Aubert Il-rançois d' I
ludlnot (Gautier)
Bachelot (Pierre)
(larme (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond(
Barrot (Jacques)
Vaud', (Pierre(
Naumel (Jacques(
Bayard (Henri(
Itayruu (François)
Beau)ean (Henri,
Beaumont (Rend
Ilcearn (Marc)
Iiechter (Jean-Pierre)
Begault (Jean)
Néguet (Relie(
Brno(( (René)
Iienouiiile 'Pierre del
Bernard (Michel)
Ileinardei) Daillel)
Iiernard-Resnrond

(Pierre)
Besson (Jean(
Ihchet(Jacques(
Hige•ard (Marcel)
Ruraux (( laude)
(Usus (Jacques)
Bleuler (Pierre(
((lot (Yvan)
Blum (Roland)
Nlnle Boisseau)

(Mane=lhérése(
Nullengier-Slragier

(Georges)

Nauet)Jean)
Mile Neiertn

(Véronique)
Ntnle Nesoux

(Paulette)
Notehan (Arthur)
Nurci (('hnstiat)
((chier (Jean(
()let (('irae)
Mine Usselin

(Jacqueline)
Pat rial thr:nçoisl
l'en (Alhern
I'enicaut

(Jean-l'ierre)
Pesce (Rodolphe(
Peuziat (Jean)
Peyre) INlichell
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)

i
Cistre ((' harles)
I'operen (Jean)
Porelli (Vincent)
Porlheault

(Jean-Claude)
)'rat ((loin)
l'roveux (Jean(
l'uaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack(
Quilés (Paul)
Quilliot (Roger)
Rasa ss :rd (Noé()
Raymond (Ales)
Richard (Al :un)
Riga) (Jean)
Rigout (Marcel(
Rimhault (Jacques)
Rocard (Michel)

Ont voté contre

Bonhomme (Jean(
Borotra II-ranck)
Bourg-Broc (Bruno,
Bousquet (Jean)
Ntmr Hautin

IChrisune)
Bouvard (Laid
Bouvet I[Inn)
8uyon (Jacques)
oranger )Jean-Guy(
final I Ilenmi unm l
Briane (Jean)
Briant (llon)
Brocard (Jean)
Itrochard (Albert)
Bruné (l'auhn)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Mann)
Carre (Amollie(
( assahel (Jean-l'lene)
( asadle (Jean-Charles)
('analet (Rohrn)
César (Gérard)
(hahoche (Dominique)
( - hamhrun (('harles del
tliamnlougon

ILdouard)
( hantelat (Pierre(
Charbonne( Otan)
( -harle (Jean-Pauli
( harles (Serge)
Charretier (NIaunce)
Charnrppm (Jean)
('hartron (Jacques)
Chasseguet IGerrd)
( hastagnul (Alain)
( - Millet (Paul(
Chometon (Georges)
(laisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Comtat (!sbchrt(
Cuhn (Daniel)
Colombier (l ieorges)

Rode( (Alain(
RogerM achart

(Jacques)
Nlnie Roudy Oiselle)
Roux (Jacques)
Save-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanntarcu (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre IUeorges)
Schreiner(Bernird)
Schwarttenherg

(Roger-Gérard)
Mime Srcard ( ()Mile)
Souchon(René)
Mine South (Renée)
Slirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mine Subie(

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
lasenrier (l' yes)
'Iltéaudin (Clément)
Mme fuutail(

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied ((iuy I
V'aurelle (Michel)
Vergés (Paul)
Vivien (Alain)
Wacheux (Marcel)
Welter (Gérard)
Worms (Jean- lierre)
lucrvrlh «mule)

('urrézr (Roger)
t'ou:man (René)
Couepel(Sébastien(
Cousin IHenrandl
Couse (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cotan (Jean-Ys es)
( 'uy (Henri)
I).ullrt (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
()dune (Arthur)
Delalande

(Jean-I'ierre)
Delatre (Georges(
Delattre (Francis)
I )eles nye (Jean-Paul)
Delfosse (Georges)
Dclmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie(
Demuynck (Ch ristian(
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xasirr)
Deprez (Charles)
Deprez II-eancei
nrrnlaux (Stéphane(
Derosier (Bernard)
1)esanhs Dean)
Ileiediian (Patrick(
Dhinnin (('lande)
ihehold (Jean)
Dunégho (Willy)
Dominai' (Jacques)
Rousset (Ntaunce)
l)rut 1(iui)
()l'hennir()

(Jean-Nlichel)
Dugon( ISasterl
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
I'hrntann µ'harles)

Mm .
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Falala (Jean)
Fanion (Andrel
Furan (Jacques)
Féron (Jcques)
Ferrari (Gratien)
Fève (Chaules)
J'ilion (François)
Foyer (Jean)
Freulet (Gérald)
Frétille (Yves)
Frisch (Ldouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galles (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Benn del
Gaudin (Jean-(' laudes
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenisin (Gennaln)
Ghxsel (Michel)
Giscard d 'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis,
Godefroy (('serre(
Godfrain (sacques)
Gonelle (Miche))
Gorse (Georges)
Gougy (Oran)
Goulet (Daniel)
Griotteray (Alain)
(irussenme y er

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Ilahy (René)
Ilannoun (Michel)
Mme d ' Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joël)
Ilerlory(Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Rohen)
Holeindrr (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Flisaheth)
Hunault (Xavier)
Hyest )Jean-Jacques)
Jaco' (Lucien)
Jacquat (Dents)
Jacquemin (Michel)
Jacquot )Alain)
Jalkh (Jean-François)
Jarrot ) .André)
Jean-Baptiste (Henri)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia )Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koch) (Emile)
Kuster (Gérard)
Lahhé (Claude)

Lacann I Jacques)
1 achenaud (Jean-

Philippe)
Lalleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lanlassourc (Alain)
I .,uga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy(
Léonard (Gérard)
I cooliel'f (Alexandre)
Lepercq ( .Arnaud)
Ligot (Alauricc)
Limouzy (Jacques)
Lipkon ski (Jean de)
1 orentini (Claude)
Lon (Raymond)
Louer (Henri)
Atamy (Albert)
Mance' (Jean-François)
Maras (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marc . )Claude-

Gérard)
Marliesre (Olivier)
Marty (1-be)
Niasson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilhertl
Mauger (Pierre!
Maujoüan du Gasset

)Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierret
Médectn )Jacques)
Megret (Bruno)
Mesmm (Georges(
Messmer (lierre'
Mente (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (('harles)
Miossec (Charles)
Mme \lissotte

(Hélène!
Montastruc )Pierre
\tuntesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau )Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d ' )
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht ( .Arthur)
M^'' de Panfic

(Françoise)
NIID e Papon )Chnst ane)
M n. Papon )Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)

l'asquun (l'untel O 'nutre !tort

Pelchat (Michel) MM.
l'erhen (Dominique) Arnghi II'a,call Pnernum (Charles) l'eyra' (Jacques)

l'erhet (Régi,) Bachelot (François) Frédéric-Dupont Peyrou (Albert)

l'erdunus (Ronald) Hacckerool

	

((Ilnsuanl (Édouard) I'oneu de La Moran-

l'crem Della Rocca Itonipard (Jacques) (liard (Jean) diére (François)

(Jean-lierre del Morel (André ) Gollnisch (Bruno) Reveau (Jean-Pierre)

l'encan) (Michel! Ccyrae (Pierre) Kucheida

	

(Jean-Pierre) Reyssier (Jean)

Peyrefitte (Alain) C'haucierre (Bruno) 1 e \leur (Daniel) Siffre (Jacques)

Aime Plat (Yann) ()client (Cias)oni Le l'en (Jean-Marie) Mme Stiévenard
Deschamps

	

(Bernard) Martinet (Jean-Claude) (Gisèle)Pinte (Luennel
I)umenech (Ciahriel) Nioutoussanly

	

(Ernest! Stirhois (Jean-Pierre)Pontatossski
(Ladislas'

Poujade (Robert) Mises au point au sujet du présent scrutin
l'réaumonl (Jean dei

MM . André Borel, Bernard Deschamps, ('harles

	

Fiterntan,Proriol (Jean)
Raoult (Crié) Jean

	

( ;lard,

	

Jean-Pierre

	

Kucheida,

	

Daniel Le

	

Meur,

	

Ernest
et

	

Mme GisèleJacques

	

SiffreMoutoussanty,

	

Jean

	

Reyssier,Raynal (Pierre) part au vote

	

, ontStiévettard, portés comm . ts n'ayant pas prisRenard (Michel) fait savoir qu'ils avaient voulu voter st pour 't .

Reset ((harles)
Reyntann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jeauu
Roatt i (Jean)
Rohien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul dei
Rolland IHeclorl
Rossi (André)
Rustulan (Michel de)
Roussel (Jean)
Rous (Jean-!''erre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-F.Iher (Francis]
Salles (Jean-Jack)
Sasy (Iternardl
Schenaudi

Jean-Perrel
Seguela (Jean-Paul)
Seillinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue' serre)
Soisson (Jean-l'erre!
Sourdille (Jacques)
Spider (Robert)
titan (Bernard)
Taugourdeau (Man)a)'
Tenaillon 'Paul-Louis)
Terrot (Michel)
'Mien Ah Koon

(André)
Titien Jean)
loga IMauricel
Touhon (Jacques)
Tranchant (Georges,
lrémége )Girard)
Leberschlag (Jean)
Vallen (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Peu')
\ 'lien (Rohen-André)
Vuihen (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner )Georges-Paul)
Wagner (Roben)
Weisenhorn (Pierre)
Muer )Pierre-Andréa

SCRUTIN (N o 51)

sur lets tuas-ume'nderrte'nts n o 472 de M. Gérard ('ollontb et
n e 37 de AJ. George's nage it l'amendement m' 446 du Gou-
vernement ri l'article 4 dt, proie : de loi autorisant le Gouverne-
ment ci prendre diverses mesures d'ordre économique et social
,exclu .. trri du champ d'application de la dénationalisation de la
Société centrale du groupe Union des Assurantes de Paris).

Nombre de votants	 557
Nombre des suffrages exprimés 	 557
Majorité absolue	 279

Pour l ' adoption	 247
Contre	 310

L'Assemblée niGion .tle n ' a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour : 210.

Contre : I . M . Alain Chénard.

;Voit-svnant : I .

	

NI . Gaston Defferre.

Groupe R .P .R . (158) :

Contre : 155.

Non-votant : I .

	

NI . Jacques Chaban-Delmas, président de
l ' Assemblée nationale.

Groupe U .D .F . (130) :

( 'rentre

	

1311.

Groupe Front national (R .N .) (35) :

Centre : 19.

,\'air-rotant) : 16 . NI NI . Pascal Arrighi, François Bachelot,
Christian Ilacckeroot, Jacques Bompard, Yvon Briant,
Pierre (' .vrac, Bruno ('hauvierre, Gabriel Domenech,
Gérard Freulet, Bruno Gollnisch, Jean-Marie Le Pen, Jean-
Claude Martinez, Albert Peyron, François Porteu de
La Morandière, Jean-Pierre Reveau, Jean-Pierre Stirbois.

Groupe communiste (35) :

Pour : 33.

,Vert-vonini, : 2 .

	

NI NI . André L.tjoinie, Georges Marchais.

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale,

Non-inscrits (9) :

Pmtr : 4 .

	

MM . Robert Botrel, Ruhert Gouze, Michel Lam-
bert, André Pinçon.

Contre : 5 .

	

MM. Daniel Bernardet, Pierre (laisse, Jean
Diebold, Jean Royer, André Thien Ah Koon.
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Queyruine

	

(Jean-Lek)

	

Saint-Pierre

	

Mite Suhlet
Quilés (Paul)

	

(Dominique) (Marie-Josèphe)
Ont voté pour Quilliot (Roger)

	

Sanniarco (Philippe) Sueur (Jean-Pierre)
MM . Ravassard (Noie))

	

Santrot (Jacques) Tavernier (Yves)
Aelevah-)'veuf Mme

	

Cresson

	

(Édith)

	

L.aconihe (Jean) kaynrond (Ale',)

	

Sapin (Michel) lhéaudin (Clément)
(Maurice) I)arinot (Louis)

	

Lajgnel(André) Reyssier (Jean)

	

Sarre (Georges) Mme 'routaj n

Alfonsi (Nicolas) Dehoux (Marcel)

	

1

	

\tme l .aluanère Richard (Alain)

	

Schrejner (Bernard)
Schwarzenberg

(Ghislaine)

Anciant (Jean) Deleharre (Michel)

	

(Catherine) Riga) (Jean) (Roger-Gérard) Mme Trautmann

Ansan (Gustave)
Lambert (Jérôme)

Delehedde (André)
Rigaut (Marcel) Mme Sicard (Odile) (Catherine)

Asensi (François)
Lambert (Michel)

Derosier (Bernard)

	

Lang (Jack)
Rinhault (Jacques)
Rocard (Michel)

Sifre (Jacques) Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)

Auchede (Rémy) Deschamps

	

(Bernard)

	

Laurain (Jean) Rodet (Alain)
Souchon (René)
Mmc Soum (Renée) Vergés (Paul)

Auroux (Jean) Deschaux-Beamne L.aurissergues Roger-Machart Mme Stiévenard Vivien (Alain)
Mme Avice (Edwige) (Freddy) (( ' hristivtl (Jacques) (Gisèle) Wacheux (Marcel)
Ayrault (Jean-Marc) Dessein

	

(Jean-Claudel Lasedrine (Jacques) Mme Roud), (Yvette) Stirn (Olivier) Welter (Gérard)
Bade( (Jacques) Destrade

	

(Jean-Pierre) Le Rail((Ceorges( Roux (Jacques)

	

Strauss-Kahn Worms (Jean-1 ;erre)
Balligand ()baille (Paul) Mine Lecuir (Marie- Sainte-Mrie

	

)Michel)

	

(Dominique) Zuccarelli (Émile)
(Jean-Pierre)

France)
Douyère (Raymond)

	

Le Déaut (Jean-Yves)
Bapt (Gérard) Drouin (René)

	

Ledran (Andre) Ont voté contre
Batailla (Régis) Ducoloné (Guy)

	

Le Drian (Jean- 'Ives) MM.
Bardin (Bernard) Mme Dufoi.x

	

Le Foll (Rohen) Abelin (Jean-Pierre)

	

Cazalet (Robert)

	

Dure (André)
Barrau (Alain) (Georgina)

	

Lefranc (Bernard) Allant (Jean)

	

César (Gérard) lihrmann (Charles)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Dumas (Roland)

	

Le Garrec (Jean) Alphandérv

	

;Edmond)

	

C'hahoche (Dominique) Falala (Jean)
Bartolone(Claude)

Lejeune (André(Dumont (Jean-Louis) Andre (René»

	

Chambrun (('harles de) Fanion (André)
Bassinet (Philippe)

Le Meur (Daniel)
Durieux (Jean-Paul)

	

Lemoine (Georges) Ansquer (Vincent)

	

('hammougon Farran (Jacques)

Beaufils (Jean)
Bèche (Guy)

Durupt (Job)

	

Lengagne (Guy)
Emmanuel)) (Henri)

	

Le Pensec (Louis)

Arreckx (Maurice)

	

(Edouard)
Auberger (Philippe)

	

('hantelat (Pierre)
Aubert (Emmanuel)

	

Charbonne) (Jean)

Féron (Jacques)
Ferrari (Gratien)
F'évre (Charles)

Bellon (André) Érin (Claude)

	

Mme

	

Leroux

	

(Ginette) Aubert )François d'(

	

( ' harjé (Jean-Paul) Fillon (François)
Belorgey

	

(Jean . Michel) Fabius (Laurent)

	

Leroy (Roland) Audinot (Gautier)

	

Charles (Serge) Foyer (Jean)
Bérégovoy (Pierre) Faugaret (Alain)

	

[oncle (François) Bachelet (Pierre)

	

Charretier (Maunce) Frédéric-Dupont
Bernard (Pierre)

Louis-Joseph-DogueFiszhin (Henri) Barate (Claude)

	

Charroppin (Jean)

	

(Édouard)
Berson (Michel)

)Maurice)Fiterman (('harles)

	

Mahéas (Jacques) Barbier (Gilbert)

	

Charbon (Jacques)

	

Fréville (Yves)

Besson (Louis) Fleury (Jacques)

	

Malandain )Guy( Barnier (Michel)

	

Chasseguet (Gérard)

	

Fritch (Édouard)

Billardon (André) Florian (Roland)

	

Malvy (Martin) Barre (Raymond)

	

Chastagnol (Alain)

	

Fuchs (Jean-Paul)

Heckel (Jean-Marie) l'orgues (Pierre)

	

Marchand (Philippe) Barrot (Jacques)

	

( 'hénard (Alain)

	

Galley (Rohen)
Baudis (Pierre)

	

Chollet (Paul)

	

Gantier (Gilbert)
Bocquet (Alain) Fourré (Jean-Pierre)

	

\targnes (Michel)
llaumel (Jacques)

	

Chometon (Georges)

	

Gastines (Henri de)
Mme Frachon

	

nias (Roger)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Mauroy (Pierre) Bavard (Henri)

	

(laisse (Pierre)

	

Gaudin

	

(Jean-Claude)
Bonnet (Alain) (Manjne) \tellick (Jacques) Bay rnu (François)

	

Clément (Pascal)

	

Gaulle (Jean de)
Bonrepaux

	

(Augustin) Franceschi (Joseph)

	

Menga (Joseph) Beaujean (Henri)

	

Cointat (Michel)

	

Geng (Francis)

Bordu (Gérard) Frèche (Georges)

	

\fercieca (Paul) Beaumont (René)

	

Colin (Daniel)

	

Gengenwin

	

(Germain)

Borel (André) Fuchs (Gérard)

	

\termaz (Louis) Bécam (Marc)

	

Colombier (Georges)

	

Ghysel (Michel)

Borrel (Robert) (iarmendia (Pierre)

	

\tétais (Pierre) Bechter (Jean-Pierre)

	

Corrèze (Roger)

	

Giscard d ' Estaing

Mme Bouchardeau Mme Gaspard

	

M e tzinger (Charles) Bagault (Jean)

	

Couanau (René)

	

(Valéry)

(Huguette) (Françoise)

	

Mexandeau (Louis)
Michel (Claudel

tivgue) (René(

	

Couepel (Sébastien)

	

Goasduff

	

(Jean-Louis)
Benoit (René)

	

Cousin (Bertrand)

	

Godefroy (Pierre)
Boucheron (Jean- Gayssot

	

(Jean-Claude) Michel (Henri) Benouville

	

(Pierre

	

de)

	

Couve (Jean-Michel)

	

Godfrain (Jacques)
Michel) (Charente) Germon (Claude)

	

Michel (Jean-Pierre) Bernard (Miche))

	

( ' ouveinhes (René)

	

Gonelle (Michel)

Boucheron (Jean- Giard (Jean)

	

Mitterrand (Gilbert) Bernardet (Daniel)

	

Cozan (Jean-Yves)

	

Gorse (Georges)

Michel) Giosannelli (Jean)

	

Montdargenl

	

(Robert) Bernard-Reymond

	

Cuq (Henri)

	

Gougy (Jean)
Mime Goeuriot

	

Mime Mora (Pierre)

	

Daillet (Jean-Marie)

	

Goulet (Daniel)
(111e-et-Vilaine) Besson (Jean)

	

Dalbus

	

(Jean-Claude)

	

Griotteray (Alain)
Bourguignon (Pierre) (Colette)

	

)( ' hristiane)
Biche( (Jacques)

	

Debré (Bernard)

	

Grussenmeyer
Brune (Alain) Gourmelon (Joseph)

	

Moulinet (Louis)
Moutoussaniv

	

(Ernest) Bigeard (Marcel)

	

Debré (Jean-Louis)

	

(François)
Calma) (Alain) Goux (Christian) Nallet (Henri) Blnaux (Claude)

	

Debré (Michel)

	

(iuena (Yves)
Cambohv'e (Jacques) Gouze (Huhen) Matiez (Jean) Blanc (Jacques)

	

Dehaine (Arthur)

	

Guichard (Olivier)

('arraz (Roland) Gremetz (Maxime)

	

Mrne Nucal Bleuler (Pierre)

	

Delalande

	

Baby (René)

( ' anelet (Michel) Grimont (Jean)

	

(Véronique) Biot )Yvan)

	

(Jean-Pierre)

	

Hannoun (Michel)
Guyard (Jacques)

	

Mme Neveux Blum (Roland)

	

(Matte (Georges)

	

\tme d ' Harcoun
Cassaing (Jean-Claude)

(fige (Georges)

	

( Paulette) Mine Boisseau

	

Delattre (Francis)

	

(Florence)
Castor (Elie)

Ilermier (Guy)

	

Notehan (Arthur) (Marie-Thérèse)

	

Deleso)e (Jean-Paul)

	

Hardy (Francis)
Cathala (Laurent) Nucct (Christian) Bo(lengier-Stragie r

	

Delfosse (Georges)

	

Hart (Joël)
Césaire (Aimé) Hernu (Charles)

Oehler (Jean) (Georges)

	

Delmar (Pierre)

	

Flerlon (Guy)
Chanfrault (Guy) Hervé (Edmond) Orvet (Pierre) Bonhomme (Jean)

	

Demange (Jean-Marie)

	

Hersant (Jacques)
Chapuis (Robert) Hersé (Michel)

	

Mme Ossehn Borotra (Franck)

	

I)emuynck

	

1(hnstian)

	

Hersant (Rober.)
Iloarau (Elie)

	

(Jacqueline) Bourg-Broc )Bruno,

	

Deniau (Jean-François)

	

Hoieindre (Roger)C ' harzat (Michel)
Mme Hoffmann

	

Patnat (François) Bousquet (Jean)

	

Deniau (Xavier)

	

Houssin

	

(Pierre-Rémy)
Chauveau

(Jacqueline)

	

Pen (Albert) Mme [Mutin

	

Deprez (Charles)

	

Mme Huhert
(Guy-Michel)

Huguet (Roland)

	

Pénicaut (( 'hnstine)

	

Deprez (Léonce)

	

(Élisabeth)
Chevallier (Daniel) (Jean-Pierre) Bouvard (Loiel

	

fermaux (Stéphane)

	

Hunault (Xavier)
Chevénement(Jean- Mime Jacq (Marie)

Peste (Rodolphe) Bouvet ()loin)

	

Desanti% (Jean)

	

Hyest (Jean-Jacques)
Pierre) Mme Jacquaint l'euziat (Jean) Hoyon (Jacques)

	

Descaves (Pierre)

	

Jacob (Lucien)
Chomat (Paul) (Muguette)

	

Peyret ( :Michel) )(ranger (Jean-Guy)

	

Desedjian (Patrick,

	

Jacquat (Denis)
Jalton (Frédéric)

	

Pezet (Michel) Brial (Benjamin)

	

Dhinnin (( 'iaude)

	

Jacquemin (Michel)Chouat (Didier) Janet)) (Maurice)

	

Pierret (Christian) Briane (Jean(

	

Dieho(d (Jean)

	

Jacquot (Alain)Chupin

	

(Jean-Claude)
Jarosz (Jean)

	

Pinçon (André) Brocard (Jean)

	

Diméglio «Vil)) )

	

lalkh (Jean-François)
Clen (André) Jospin (Lionel)

	

I'istre ((' harles) Brochard (Alhert)

	

Dominai) (Jacques)

	

Jarrot (André)
Coffineau (Michel) Poperen (Jean) Bruné (Paulin)

	

()missel (Maurice)

	

Jean-Baptiste

	

(Henry)
Colin (Georges) Josselin (('harles)

Pore)) i (Vincent) Bussereau (Dominique)

	

Dru) (Gu))

	

Jeandon (Maurice)
Collomb (Gérard)

Journet (Alain) Ponheault Cabal )Christian)

	

Dubernard

	

Jegou (Jean-Jacques)
Colonna (Jean-Hugues) luxe (Pierre) (Jean-Claude) Caro (Jean-Mane)

	

(Jean-Michel)

	

Julia (Didier)
Kucheida

	

(Jean-Pierre)

	

Prat (Henri) Carré (Antoine)

	

Dugon) (Xavier)

	

Kaspereit (Gabriel)Combrisson (Roger) Laharrére (André)

	

Proseux (Jean) Cassahel

	

(Jean-Pierre)

	

Durand (Adrien)

	

Kerguéris (Aimé)C ' répeau (Michel) Lahorde (Jean)

	

Puaud (Philippe) ( - availlé

	

(Jean-(harles)

	

Durieux (Bruno)

	

Kiffer (Jean)
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Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Labbé (('lande)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lalleur(Jacques)
Lamanr (Jean-Claudel
Lamassnure (Alain)
Lauga (Louis)
Lecanuet (Jean)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini(Claude)
Lory (Raymond)
Louet (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Manière (Olivier)
Marty (Élie)
Masson (Jean-Louis!
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoüan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mégret (Bruno)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Plichel (Jean-François)

Millon Munies)
Nliossec (( 'harles)
Mme Missoffe

(Hélène)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Aime Moreau (Loise)
Marion (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (( ' hales)
Paecht (Arthur)
Mmr de Panafieu

(Françoise)
Ni . Papon (Christiane)
M mr Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Pcrdomo (Ronald)
Pereui Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrat (Jacques)
Peyrefitte (Alain)
Mme Plat (Yann)
Pinte («tienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revel (Charles)
Reymann (Marc)

Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Rohien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-faut de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Pllier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Spider (Roben)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiheri (Jean)
Toga (Maurice)
Touhon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Cleberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuihert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Georges-Paui)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzrr (Pierre-André)

SCRUTIN (N o 52)

sur les sous-anrenelementr n e 473 de M. Gérard ('ullonnh et
m' 538 de Al. Georges /luge d l'mendement n e 446 du Gou-
vernement e, l'article 4 du projet de loi autorisant le Gouverne-
ment ei prendre diverses mesures d'ordre éeonunriyue et .serial
(exclusion du champ de lu dénationalisation de lu
hein que ('hai.v).

Nombre de votants	 562
Nombre des suffrages expuntés 	 562
Maj orité absolue	 282

Pour l ' adoption	 254
Contre	 308

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (212) :

Pour : 211.

Non-votant : 1 . - M . Gaston Defferre.

Groupe R .P .R . (156) :

Contre : 155.

Non-votant : I . - M. Jacques ('hahan-Deut•.-rs, président de
l'Assemblée nationale.

Groupe U .D .F . (130) :

Pour : 4 . - MM. Loïc Bouvard, Jean-Marie Daillet, Philippe
Mestre, Jean-Pierre Soisson.

Contre : 126.

Groupe Front national (R .N .) (35) :

Contre : 22.

Non-votants : 13 . - MM. François Bachelot, Christian Baec-
keroot, Jacques Bompard, Pierre Ceyrac, Bruno Chau-
vierre, Gabriel Domenech, Bruno Gollnisch, Jean-Marie Le
Pen, Jean-Claude Martinez, Albert Peyron, François Porteu
de La Morandière, Jean-Pierre Schenardi, Jean-Pierre
Stirhois.

N'ont pas pris part au vote

D'u, .e part :

M. Jacques ( ' hahan-Delmas, président de l ' Assemblée natio-
nale,

D 'autre part

Groupe communiste (35) :

Pour : 35.

Non-inscrits (9) :

Pour : 4.

	

MM . Robert Borrel, Hubert Gouze, Michel Lam-
bert, André Pinçon.

Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Pierre (laisse, Jean
Diehold, Jean Royer, André Thien Ah Koon.

Ont voté pour

M N1.

M M.
Arrighi (Pascal)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Bompard (Jacques)
Briant (Yvon)
Ceyrac (Pierre)
Chauvierre (Bruno)

Defferre (Gaston)
Domenech (Gabriel)
Freulel (Gérard)
Gollnisch (Bruno)
Lajoinie (André)
Le Pen (Jean-Marie)
Marchais (Georges)

Martine/. (Jean-Claude)
Peyron (Albert)
Poneu de La Moran-

dière (François)
Reveau (Jean-Pierre)
Stirhois (Jean-Pierre)

Adevah-Peuf
(Maurice)

Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (kémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Bade( (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
flapi (Gérard)
!brailla (Régis)

Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufrls (Jean)
Bêche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Bockel (Jean-Marie)

Bocquet (Alain)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Bordu (Gérard)
Borel (André)
Botrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Main Chénard, porté comme ayant voté « contre », ainsi
que MM . André Lajoinie et Georges Marchais, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « pour n .
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Bouvard (Loïc) Hervé (Michel)

	

Mme 0sselin
Brune (Alain) Hoarau (Elle) (Jacqueline) Ont voté contre
Calmat (Alain) Mme Hoffmann Patriat (François)
Cambolive (Jacques) (Jacqueline) MM.
Carraz (Roland) Pen (Albert)Huguet (Roland) Abelin (Jean-Pierre) Claisse (Pierre) Guichard (Olivier)
Cartelet (Michel) i

	

t'énicautMme Jacq (Mana) Allard (Jean) Clément (Pascal) Haby (René)
Cassaing (Jean-Claude) Mme Jacquaint

	

(Jean-Pierre) Alphandéry

	

(Edmond) Cointat (Michel) Hannoun (Michel)
Castor (Elle) (Muguette) Pesce (Rodolphe) André (René) Colin (Daniel) Mme d'Harcourt
Cathala (Laurent) Jalton (Frédéric) Peuzial (Jean) Ansquer (Vincent) Colombier (Georges) (Florence)
Césaire (Aimé) Janetti (Maurice) Peyre (Michel) Arreckx (Maurice) Corrèze (Roger) Hardy (Francis)
Chanfrault (Guy) Jarosz (Jean) Arrighi (Pascal) Couanau (René) Hart (Joël)
Chapuis (Robert) Jospin (Lionel)

Pezet (Michel) Auberger (Philippe) Couepel (Sébastien) Herlory (Guy)
Charzat (Michel) Josselin (Charles) Pierret (Christian) Aubert (Emmanuel) Cousin (Bertrand) Hersant (Jacques)
Chauveau Joumet (Main) Pinçon (André) Aubert (François d') Couve (Jean-Michel) Hersant (Robert)

(Guy-Michel) Joxe (Pierre) Pistre (Charles) Audinot (Gautier) Couveinhes (René) Holeindre (Roger)
Chénard (Alain) Kucheida

	

(Jean . Pierre) Poperen (Jean) Bachelet (Pierre) Cotan (Jean-Yves) Houssin

	

(Pierre-Rémy)
Chevallier (Daniel) Barate (Claude) Cuq (Henri) Mme Hubert

Labarrére (André) Porelli (Vincent) Barbier (Gilbert) Dalbos

	

(Jean-Claude) (Elisabeth)Chevénement(Jean- Laborde (Jean) Portheault Barnier (Michel) Debré (Bernard) Hunault (Xavier). Pierre)
Chomat (Paul)

Lacombe (Jean) (Jean-Claude) Barre (Raymond) Debré (Jean-Louis) Hyest (Jean-Jacques)
Laignel (André) Barrot (Jacques) Debré (Michel) Jacob (Lucien)Chouat (Didier) Lajoinie (André) Prat (Henri)

Baudis (Pierre) Dehaine (Arthur) Jacquat (Denis)Chupin

	

(Jean-Claude) Mme Lalumière Proveux (Jean) Baume! (Jacques) Delalande Jacquemin (Michel)Clert (André) (Catherine) Puaud (Philippe) Bayard (Henri) (Jean-Pierre) Jacquot (Alain)Coflineau (Michel) Lambert (Jérôme) Queyranne

	

(Jean-Jack) Bayrou (François) Delatre (Georges) Jalkh (Jean-François)Colin (Georges) Lambert (Michel) Quilés (Paul) Beaujean (Henri) Delattre (Francis) Jarrot (André)Collomb (Gérard) Lang (Jack) Beaumont (René) Delevoye (Jean-Paul) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Colonna (Jean-Hugues) Laurain (Jean)

Quilliot (Roger)
Bécam (Marc) Delfosse (Georges) Jeandon (Maurice)

Combrisson (Roger) Lacrissergues Ravassard (Noël) Bechter (Jean-Pierre) Delmar (Pierre) Jegou (Jean-Jacques)
Cra,eau (Michel) (Christian) Raymond (Alex) Bégault (Jean) Demange (Jean-Marie) Julia (Didier)
Nt le

	

Cresson

	

(Edith) Lavédrine (Jacques) Reyssier (Jean) Béguet (René) Demuynck

	

(Christian) Kaspereit (Gabriel)
Daillet (Jean-Marie) Le Baill (Georges) Richard (Alain) Benoit (René) Deniau (Jean-François) Kerguéris (Aimé)
Darinot (Louis) btme Lecuir (Marie- Riga) (Jean) Benouville

	

(Pierre

	

de) Deniau (Xavier) Kiffer (Jean)
Dehoux (Marcel) France) Rigout (Marcel) Bernard (Miche!) Deprez (Charles) Klifa (Joseph)
Delebarre (Michel) Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Bernardet (Daniel) Deprez (Léonce) Koehl (Emile)
Delehedde (André) Ledran (André) Rimbau)t (Jacques) Bernard-Reymond Dermaux (Stéphane) Kuster (Gérard)
Derosier (Bernard) Le Drian (Jean-Yves) Rocard (Michel) (Pierre) Desanlis (Jean) Labbé (Claude)
Deschamps

	

(Bernard) Le Fol! (Robert) Rodet (Alain) Besson (Jean) Descaves (Pierre) Lacarin (Jacques)
Deschaux•Beaume Lefranc (Bernard) Roger-Machart Biche (Jacques) Devedjian (Patrick) Lachenaud (Jean-

(Freddy) Le Garrec (Jean) (Jacques) Bigeard (Marcel) Dhinnin (Claude) Philippe)
Dessein

	

(Jean-Claude) Birraux (Claude) Diebold (Jean) Lafleur (Jacques)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Lejeune (André) Mme Roudy (Yvette) Blanc (Jacques) Diméglio (Willy) Lamant

	

(Jean-Claude)
Dhaille (Paul) Le Meur (Daniel) Roux (Jacques) Bleuler (Pierre) Dominati (Jacques) Lamassoure (Main)
Douyère (Raymond) Lemoine (Georges) Saint-Pierre Blot (Yvan) Dousset (Maurice) Lauga (Louis)
Drouin (René) Lengagne (Guy)

(Dominique) Blum (Roland) Dru( (Guy) Lecanuet (Jean)
Ducoloné (Guy) Le Pensec (Louis)

Sainte-Marie

	

(Michel) Mme Boisseau Dubernard Legendre (Jacques)
Mme Dufoix Mme Leroux (Ginette) (Marie-Thérèse) (Jean-Michel) Legras (Philippe)

(Georgina) Leroy (Roland) Sanmarco (Philippe)

	

Bollengier-Stragier Dugoin (Xavier) Le Jaouen (Guy)
Dumas (Roland) Loncle (François) Santrot (Jacques)

	

(Georges) Durand (Adrien) Léonard (Gérard)
Dumont (Jean-Louis) Louis-Joseph-Dogué Sapin (Michel)

	

Bonhomme (Jean) Durieux (Bruno) Léontieff

	

(Alexandre)
Durieux (Jean-Paul) (Maurice) Sarre (Georges)

	

Borotra (Franck) Durr (André) Lepercq (Arnaud)
Durupt (Job) Mahéas (Jacques)

Schreiner (Bernard) Bourg-Broc (Bruno) Ehrmann (Charles) Ligot (Maurice)
Emmanuelli (Henri) Malandain (Guy) Bousquet (Jean) Falala (Jean) Limouzy (Jacques)
Évin (Claude) Malvy (Martin) Schwartzenberg Mme Boulin Fanton (André) Lipkowski (Jean de)
Fabius (Laurent) Marchais (Georges) (Roger-Gérard) (Christine) Farran (Jacques) Lorenzini (Claude)
Faugaret (Main) Marchand (Philippe) Mme Sicard (Odile) Bouvet (Henri) Féron (Jacques) Lory (Raymond)
Fiszbin (Henri) Margnes (Michel) Siffre (Jacques) Boyon (Jacques) Ferrari (Gratien) Louet (Henri)
Fiterman (Charles) Mas (Roger) Soisson (Jean-Pierre) Branger (Jean-Guy) Févre (Charles) Mamy (Albert)
Fleury (Jacques) Mauroy (Pierre) Souchon (René) Brial (Benjamin) Filon (François) Mancel (Jean-François)

Florian (Roland) Mellick (Jacques) Briane (Jean) Foyer (Jean) Maras (Jean)
Forgues (Pierre) Menga (Joseph) Mme Soum (Renée) Briant(Yvon) Frédéric-Dupont Marcellin

	

(Raymond)

Fourré (Jean-Pierre) Mercieca (Paul) Mme Stiévenard Brocard (Jean) (Edouard) Marcus (Claude-

Mme Frachon Merrnaz (Louis) (Gisèle) Brochard (Albert) Freulet (Gérard) Gérard)

(Martine) Mestre (Philippe) Stirr. (Olivier) Bruné (Paulin) Fréville (Yves) Marliére (Olivier)
Métais (Pierre) Bussereau (Dominique) Fritch (Edouard) Marty (Élie)Franceschi (Joseph)

Fréche(Georges) Metzinger (Charles)
Strauss-Kahn Cabal (Christian) Fuchs (Jean-Paul) Masson (Jean-Louis)

Fuchs (Gérard) Mexandeau (Louis) (Dominique) Caro (Jean-Marie) Galley (Robert) Mathieu (Gilbert)

Garmendia (Pierre) Michel (Claude) Mme Subie( Carré (Antoine) Gantier (Gilbert) Mauger (Pierre)

Mme Gaspard Michel (Henri) (Marie-Josèphe) Cassabe!

	

(Jean-Pierre) Gastines (Henri de) Maujotlan du Gasset

(Françoise) Michel (Jean-Pierre) Sueur (Jean-Pierre) Cavaillé

	

(Jean-Charles) Gaudin

	

(Jean-Claude) (Joseph-Henri)

Gayssot

	

(Jean-Claude) Mitterrand (Gilbert) Tavernier (Yves) Cazalet (Robert) Gaulle (Jean de) Mayoud (Main)

Germon (Claude) Montdargent

	

(Robert) Théaudin (Clément) César (Gérard)
Chaboche (Dominique)

Geng (Francis)
Gengenwin

	

(Germain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)

Giard (Jean) Mme Mora Mme Toutain Chambrun (Charles de) Ghysel (Michel) Mégret (Bruno)
Giovannelli (Jean) (Christiane) (Ghislaine) Chammougon Giscard d'Estaing Mesmin (Georges)
Mme Goeuriot Moulinet (Louis)

Mme Trautmann (Edouard) (Valéry) Messmer (Pierre)
(Colette) Moutoussamy

	

(Ernest) Chantelat (Pierre) Goasduff

	

(Jean-Louis) Micaux (Pierre)
Gourmelon (Joseph) Nallet (Henri) (Catherine)

Charbonne) (Jean) Godefroy (Pierre) Michel (Jean-François)
Goux (Christian) Natiez (Jean) Vadepied (Guy) Charié (Jean-Paul) Godfrain (Jacques) Millon (Charles)
Gouze (Hubert) Mme Neiertz Vauzelle (Michel) Charles (Serge) Gonelle (Michel) Miossec (Charles)
Gremetz (Maxime) (Véronique) Vergés (Paul) Charretier (Maurice) Gorse (Georges) Mme Missoffe
Grimont (Jean) hlme Nevoux Vivien (Alain) Charroppin (Jean) Gougy (Jean) (Hélène)
Guyard (Jacques) (Paulette) Chartron (Jacques) Goulet (Daniel) Montastruc (Pierre)
Nage (Georges) Notebart (Arthur) 1Vacheux (Marcel)

Chasseguet (Gérard) Griotteray (Alain) Montesquiou
Hermier (Guy) Nucci (Christian) Welzer (Gérard) Chastagnol (Alain) Grussenmeyer (Aymeri de)
Hemu (Charles) Oehler (Jean) Worms (Jean-Pierre) Chollet (Paul) (François) Mme Moreau (Louise)
Hervé (Edmond) Ortet (Pierre) Zuccarelli (Émile) Chometon (Georges) Guéna (Yves) Mouton (Jean)
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Mennaz (Louis)

	

Petri (Michel)

	

Sapin (Michel) Ghysel (Michel) Léontieff

	

(Alexandre) Peretti Della Rocca
Métais (Pierre)

	

Pierret (Christia' Sarre (Georges) Giscard d' Estaing Lepercq (Arnaud) (Jean Pierre de)
Metzinger (Charles)

	

Pinçon (André) Schreiner (Bernard) (Valéry) Ligot (Maurice) Péricard (Michel)
Mexandeau (Louis) Pistre (Charles) Schwartzenberg Goasduff

	

(Jean-Louis) Limouzy (Jacques) Peyrat (Jacques)
Michel (Claude) Poperen (Jean) (Roger-Gérard) Godefroy (Pierre) Lipkowski (Jean de) Peyrefitte (Alain)
Michel (Henri) Porelli (Vincent) Mme Sicard (Odile) Godfrain (Jacques) Lorenzini (Claude) Mme Plat (Yann)
Michel (Jean-Pierre) Portheault Siffre (Jacques) Gonelle (Michel) Lory (Raymond) Pinte (Etienne)
Mitterrand (Gilbert) (Jean-Claude) Souchon (René) Gorse (Georges) Loue( (Henri) Poniatowski
Montdargent

	

(Robert) Prat (Henri) Mme Soum (Renée) Gougy (Jean) Mamy (Albert) (Ladislas)
Mme Mora Proveux (Jean) Mme Stiévenard Goulet (Daniel) Mancel (Jean-François) Poujade (Robert)

(Christiane) Puaud (Philippe) (Gisèle) Griotteray (Alain) Maron (Jean) Préaumont (Jean de)
Moulinet (Louis) Queyranne

	

(Jean-Jack) Stirn (Olivier) Grussenmeyer Marcellin

	

(Raymond) Proriol (Jean)
Moutoussamy

	

(Ernest) Quilès (Paul) Strauss-Kahn (Français) Marcus (Claude- Raoult (Eric)
Nallet (Henri) Quilliot (Roger) (Dominique) Guéna (Yves) Gérard) Raynal (Pierre)
Natiez (Jean) Ravassard (Noé)) Mme Sublet Guichard (Olivier) Mar(iére (Olivier) Renard (Michel)
Mme Neienz Raymond (Alex) (Marie-Josèphe) Haby (René) Marty (Élie) Revet (Charles)

(Véronique) Reyssier (Jean) Sueur (Jean-Pierre) Hannoun (Michel) Masson (Jean-Louis) Reymann (Marc)
Mme Nevoux

(Paulette)
Notebart (Arthur(

Richard (Alain)
Riga) (Jean)
Rigaut (Marcel)

Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)

Male d'Harcourt
(Florence)

Hardy (Francis)

Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujoéan du Gasset

Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)

Nucci (Christian) Rimhault (Jacques) Mme Toutain Han (Jotl) (Joseph-Henri) Robien (Gilles de)
Oehler (Jean) Rocard (Michel) (Ghislaine) Herlory (Guy) Mayoud (Alain) Rocca Serra
One( (Pierre) Rodet (Alain) Mme Trautmann Hersant (Jacques) Mazeaud (Pierre) (Jean-Paul de)
Mme Osselin Roger-Machan (Catherine) Hersant (Robert) Médecin (Jacques) Rolland (Hector)

(Jacqueline) (Jacques)

	

Vadepied (Guy) Holeindre (Roger) Mégret (Bruno) Rossi (André)
Patriat (François) Mme Roudy (Yvette)

	

Vauzelle (Michel) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Mesmin (Georges) Rosto)an (Michel de)
Pen (Albert) Roux (Jacques)

	

Vergés (Paul) Mme Hubert Messmer (Pierre) Roussel (Jean)
Pénicaut Sainte-Marie

	

(Michel)

	

Vivien (Alain) (Elisabeth) Micaux (Pierre) Roux (Jean-Pierre)
(Jean-Pierre) Saint-Pierre

	

Wacheux (Marcel) Hunault (Xavier) Michel

	

(Jean-François) Royer (Jean)
Pesce (Rodolphe) (Dominique)

	

Welzer (Gérard) Hyest (Jean-Jacques) Millon (Charles) Rufenacht (Antoine)
Peuziat (Jean)

	

Sanmarco (Philippe)

	

Worms (Jean-Pierre) Jacob (Lucien) Miossec (Charles) Saint-Ellier (Francis%
Peyre( (Michel)

	

Santrot (Jacques)

	

Zuccarelli (Émile)

Ont voté contre

Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jalkh (Jean-François)

Mme Missoffe
(Hélène)

Montastruc (Pierre)
Montesquiou

Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard)
Schenardi

(Jean-Pierre)
MM . Jarrot (André) (Aymeri de) Séguéla (Jean-Paul)

Abelin (Jean-Pierre)

	

Bouset(Henn)

	

Delalande Jean-Baptiste

	

(Henry) Mme Moreau (Louise) Seitlinger (Jean)
Allard (Jean)

	

Boyon (Jacques)

	

(Jean-Pierre) Jeandon (Maurice) Mouton (Jean) Sergent (Pierre)
André (René)

	

Branger (Jean-Guy)

	

Delatre (Georges) Jegou (Jean-Jacques) Moyne-Bressand Sirgue (Pierre)
Ansquer (Vincent)

	

Brial (Benjamin)

	

Delattre (Francis) Julia (Didier) (Alain) Sourdille (Jacques)
Arreckx (Maurice)

	

Briane (Jean)

	

Delevoye (Jean-Paul) Kaspereit (Gabriel) Narquin (Jean) Spieler (Robert)
Arrighi (Pascal)

	

Briant )Yvon)

	

Delfosse (Georges) Kerguéris (Aimé) Nenou-Pwataho Taugourdeau

	

(Martial)
Auberger (Philippe)

	

Brocard (Jean)

	

Delmar (Pierre) Kiffer (Jean) (Maurice) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Aubert (Emmanuel)

	

Brochard (Albert)

	

Demange

	

(Jean-Marie)

	

Klifa (Joseph) Nungesser (Roland) Terrot (Michel)
Aubert (Français d')

	

Brune (Paulin)

	

Demuynck

	

(Christian)

	

Koehl (Emile) Ornano (Michel d') Tiberi (Jean)
Audinot (Gautier)

	

Bussereau (Dominique)

	

Deniau (Jean-François)

	

Kuster (Gérard, Oudot(Jacques) Togo (Maurice)
Bachelet (Pierre)

	

Cabal (Christian)

	

Deniau (Xavier)

	

Labbé (Claude) Paccou (Charles) Toubon (Jacques)
Barate (Claude)

	

Carré ( .Antoine)

	

Deprez (Charles)

	

Lacarin (Jacques) Paecht (Arthur) Tranchant (Georges)
Barbier (Gilbert)

	

Cassabel

	

(Jean-Pierre)

	

Deprez (Léonce)

	

Lachenaud (Jean- M . de Panafteu Trémège (Gérard)
Barnier (Miche»

	

Cavaillé

	

)Jean-Charles)

	

Dermaux (Stéphane(

	

Philippe) (Françoise) Uebenchlag (Jean)
Barrot (Jacques)

	

Cazalet (Robert)

	

Desanlis (Jean)

	

Lafleur(Jacques) M0 . Papon (Christiane) Valleix (Jean)
Baume) (Jacques) César (Gérard)

	

Descaves (Pierre)

	

Lamant

	

(Jean-Claude) M m •

	

Papon (Monique) Vasseur (Philippe)
Bayard (Henri) Chaboche (Dominique)

	

Devedjian (Patrick)

	

Lamassoure (Alain) Parent (Régis) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Bayrou (François) Chambrun (Charles de)

	

Dhinnin (Claude)

	

Lauga (Louis) Pascallon (Pierre) Vivien

	

(Robert-André)
Beaujean (Henri) C hammougon

	

Fiebold (Jean)

	

Lecanuet (Jean) Pasquini (Pierre) Vuibert (Michel)
Beaumont (René) (Edouard)

	

Diméglio (Willy)

	

Legendre (Jacques) Pelchat (Michel) Vuillaume (Roland)
Bécam (Marc) Chantelat (Pierre)

	

Domina() (Jacques)

	

Legras (Philippe) Perben (Dominique) Wagner (Georges-Paul)
Bechter (Jean-Pierre) Charbonne) (Jean)

	

Dousset (Maurice)

	

Le Jaouen (Guy) Perbet (Régis) Wagner (Robert)
Bégault (Jean)
Béguet (René)

Charié (Jean-Pau»

	

Drut (Guy)

	

Léonard (Gérard(

	

1

	

Perdomo (Ronald)
Charles (Serge)

	

Dubernard
Weisenhom (Pierre)

Benoit (René)
Benouville

	

(Pierre

	

de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)

Charretier (Maurice)

	

(Jean-Michel)
Charroppin (Jean)

	

Dugoin (Xavier)
Charbon (Jacques)

	

Durand (Adrien)
Chasseguet (Gérard)

	

Durieux (Bruno)

S ' est abstenu volontairement

M. André Thien Ah Koon.

Bernard-Reymond
(Pierre)

Besson (Jean)
Bichez (Jacques)

Chastagnol (Alain)

	

Dure (André)
Chollet (Paul)

	

Ehrmann (Charles)
Chometon (Georges)

	

Falala (Jean)
Claisse (Pierre)

	

Fanton (André)

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)

Clément (Pascal)

	

Farran (Jacques)
Cointat (Michel)

	

Féron (Jacques)
Colin (Daniel)

	

Ferrari (Gratien)
Colombier (Georges)

	

Févre (Charles)
Corrèze (Roger)

	

Fillon (François)

M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président
nationale,

de

	

l'Assemblée

D'autre part

MM.
Blum (Roland) Couanau (René)

	

Foyer (Jean)

	

Alphandéry(Edmond) Daillet (Jean-Marie) Peyron (Albert)
Mme Boisseau Couepel (Sébastien)

	

Freulet (Gérard)

	

Bachelot (François) Debré (Miche» Poneu de La Moran-
(Marie-Thérèse) Cousin (Bertrand)

	

Fréville (Yves)

	

Baeckeroot

	

(Christian) Domenech (Gabriel) diére (François)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)

Couve (Jean-Michel)

	

Fritch (Edouard)

	

Barre (Raymond)
Couveinhes (René)

	

Galley (Robert) Baudis (Pierre)
Cozan (Jean-Yves)

	

Gantier (Gilbert) Bompard (Jacques)Cuq(Henri)

	

Gastines (Henri de)

Frédéric-Dupont
(Edouard)

Fuchs (Gérard)

Reveau (Jean-Pierre)
Soisson (Jean-Pierre)
Staal (Bernard)

Bourg-Broc (Bruno) Dalbos

	

(Jean-Claude)

	

Gaudin

	

(Jean-Claude)

	

Bouvard (Loft) Gollnisch (Bruno} Stirbois (Jean-Pierre)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)

Debré (Bernard)

	

Gaulle (Jean de)

	

Caro (Jean-Marie)
Debré (Jean-Louis)

	

Geng (Francis)

	

Ceyrac (Pierre)

Dehaine (Arthur)

	

Gengenwin

	

(Germain)

	

Chauvierre (Bruno)

Le Pen (Jean-Marie)
Martinez (Jean-Claude)
Mestre (Philippe)

Wiltzer

	

(Pierre-André)

Paris - Imprimerie des Journaux officiels, 26 . rue Desaix

	

103860706-000688



,


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

